
1er janvier 2020 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 1 

 

 
 
 

 

SOMMAIRE 
 
 
 

 
ARRETES MUNICIPAUX 

 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE VILLE DURABLE EXPANSION ...................................................................................... 3 

DIRECTION PROJETS ECONOMIQUES ..................................................................................................................................... 3 
DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT ET DU CADRE DE VIE ..................................................................................................... 4 
DIRECTION DES PARCS ET JARDINS ..................................................................................................................................... 16 
DIRECTION DE L'ESPACE PUBLIC........................................................................................................................................... 17 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE DES SERVICES DE PROXIMITE .................................................................................. 46 

DIRECTION DES OPERATIONS FUNERAIRES ........................................................................................................................ 46 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE MER CULTURE ET SPORTS ........................................................................................ 47 

DIRECTION DE L’ACTION CULTURELLE ................................................................................................................................. 47 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE DES FINANCES ET DES MOYENS GENERAUX ......................................................... 49 

DIRECTION DE LA DETTE......................................................................................................................................................... 49 
DIRECTION DE LA COMPTABILITE .......................................................................................................................................... 50 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE DE L'ACTION JURIDIQUE ............................................................................................ 52 

DIRECTION DU CONTENTIEUX ................................................................................................................................................ 52 

DELEGATION GENERALE ADJOINTE DE L’URBANISME DU FONCIER ET DU PATRIMOINE .......................................... 53 

DIRECTION DES RESSOURCES PARTAGEES DGAUFP ........................................................................................................ 53 
DIRECTION DE L'URBANISME ................................................................................................................................................. 54 
DIRECTION DE LA STRATEGIE FONCIERE ET DU PATRIMOINE........................................................................................... 54 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE A LA SECURITE ............................................................................................................ 57 

DIRECTION DE LA POLICE MUNICIPALE ET DE LA SECURITE ............................................................................................. 57 

ARRETES DE CIRCULATION PERMANENTS DU 6 AU 16 DECEMBRE 2019 ...................................................................... 59 

 
 
 

  
  



 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 1er janvier 2020 

 

2 



1er janvier 2020 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 3 

 

ACTES ADMINISTRATIFS 
 

ARRETES MUNICIPAUX 
 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
VILLE DURABLE EXPANSION 
 

DIRECTION PROJETS ECONOMIQUES 
 

N° 2019_04190_VDM Arrêté municipal portant dérogation 
collective à la règle du repos dominical des salariés de la 
branche des commerces de détail, des hypermarchés et 
complexes commerciaux péri-urbains 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la Loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité 
et l'égalité des chances économiques, et notamment les articles 
250 et 257, 
Vu le Code du Travail et notamment les articles L.3132-26, L.3132-
27 et R-3132-21, 
Vu la consultation préalable effectuée le 27 juin 2019 auprès des 
organisations syndicales salariales et patronales, dans le cadre de 
l'article R-3132-21 du Code du Travail, 
Vu les avis émis par les organisations syndicales d'employeurs et 
de salariés, 
Vu la consultation préalable également effectuée le 27 juin 2019 
auprès de représentants des établissements commerciaux de la 
Branche des Commerces de détail, des Hypermarchés et 
Complexes commerciaux péri-urbains, 
Vu l'avis du Conseil municipal du 16 septembre 2019, 
Vu l'avis conforme rendu par le Conseil métropolitain de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence du 19 décembre 2019, 
Considérant que ces ouvertures dominicales exceptionnelles des 
établissements de la Branche des Commerces de détail, des 
Hypermarchés et Complexes péri-urbains contribueront à la vitalité 
et au dynamisme commercial de la Ville de Marseille et qu'elles 
répondront aux attentes et à l'intérêt de sa population, 
Considérant l'accord interprofessionnel du 2 novembre 2011 relatif 
à la dérogation au repos dominical des établissements situés dans 
le périmètre de la Zone d'animation culturelle et touristique de 
Marseille, et ses avenants du 7 janvier 2013 et du 24 juillet 2017, 
Considérant que les arrêtés préfectoraux du 12 juillet 2002, 
réglementant la fermeture hebdomadaire des commerces de détail, 
implantés sur la commune de Marseille, ont été modifiés par le 
Préfet de la Région Provence Alpes Côte d'Azur, Préfet des 
Bouches-du-Rhône, 
Considérant que, pour l'année 2020, le Maire peut désigner jusqu'à 
12 dimanches d'ouverture des commerces de détail, 
conformément aux dispositions de la Loi n° 2015-990 du 6 août 
2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques, 
Considérant les demandes d'ouverture dominicale formulées par 
plusieurs enseignes et centres commerciaux péri-urbains pour 
l'année 2020, 
 
Article 1   Chaque établissement de la Branche des 
Commerces de détail, des Hypermarchés et Complexes péri-
urbains de la commune de Marseille, pourra bénéficier d'une 
dérogation à l'obligation du repos dominical pour : 
- le dimanche 12 janvier 2020, 
- le dimanche 19 janvier 2020, 
- le dimanche 28 juin 2020, 
- le dimanche 5 juillet 2020, 
- le dimanche précédant la rentrée des classes 2020, 
- le dimanche suivant la rentrée des classes 2020, 
- le dimanche 22 novembre 2020, 
- le dimanche 29 novembre 2020, 
- le dimanche 6 décembre 2020, 
- le dimanche 13 décembre 2020, 
- le dimanche 20 décembre 2020, 
- le dimanche 27 décembre 2020. 

 
Article 2   Chaque salarié privé du repos dominical 
bénéficiera, en contrepartie des heures travaillées le dimanche, 
d'un repos compensateur d'une durée équivalente, donné par 
roulement dans la quinzaine qui précède ou suit la suppression du 
repos. 
 
Article 3   Chaque salarié ainsi privé du repos dominical 
devra percevoir une rémunération au moins égale au double de la 
rémunération normalement due pour une durée équivalente. 
 
Article 4   Le présent arrêté ne concerne pas les 
établissements commerciaux de la Branche de l'Automobile. 
 
Article 5   Tout recours contentieux relatif au présent 
arrêté devra être présenté devant le Tribunal Administratif, dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Sécurité Publique 
des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Directeur Départemental de 
la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des 
Fraudes, Monsieur le Directeur Régional des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04191_VDM Arrêté municipal portant dérogation 
collective à la règle du repos dominical des salariés de la 
branche des commerces de l'automobile 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la Loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité 
et l'égalité des chances économiques, et notamment les articles 
250 et 257, 
Vu le Code du Travail et notamment les articles L.3132-26, L.3132-
27 et R-3132-21, 
Vu la consultation préalable effectuée le 27 juin 2019 auprès des 
organisations syndicales salariales et patronales, dans le cadre de 
l'article R-3132-21 du Code du Travail, 
Vu les avis émis par les organisations syndicales d'employeurs et 
de salariés, 
Vu la demande collective de dérogation au repos dominical, 
formulée le 30 juillet 2019 par le Conseil National des Professions 
de l'Automobile portant pour l'année 2020 sur les douze dimanches 
suivants : dimanche 19 janvier 2020, dimanche 26 janvier 2020, 
dimanche 15 mars 2020, dimanche 22 mars 2020, dimanche 14 
juin 2020, dimanche 21 juin 2020, dimanche 13 septembre 2020, 
dimanche 20 septembre 2020, dimanche 11 octobre 2020, 
dimanche 18 octobre 2020, dimanche 13 décembre 2020, 
dimanche 20 décembre 2020. 
Vu l'avis du Conseil municipal du 16 septembre 2019, 
Vu l'avis conforme rendu par le Conseil métropolitain de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence du 19 décembre 2019, 
Considérant que les dates de dérogation dominicale sollicitées 
correspondent principalement à des journées d'opérations 
commerciales nationales du secteur de l'Automobile, 
Considérant que ces ouvertures dominicales exceptionnelles des 
établissements commerciaux de la Branche de l'Automobile 
contribueront à la vitalité et au dynamisme commercial de la Ville 
de Marseille et qu'elles répondront aux attentes et à l'intérêt de sa 
population, 
Considérant que, pour l'année 2020, le Maire peut désigner jusqu'à 
12 dimanches d'ouverture des commerces de détail, 
conformément aux dispositions de la Loi n° 2015-990 du 6 août 
2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques, 
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Article 1   Chaque établissement de la Branche des 
Commerces de l'Automobile de la commune de Marseille pourra 
bénéficier d'une dérogation au principe du repos dominical pour : 
- le dimanche 19 janvier 2020, 
- le dimanche 26 janvier 2020, 
- le dimanche 15 mars 2020, 
- le dimanche 22 mars 2020, 
- le dimanche 14 juin 2020, 
- le dimanche 21 juin 2020, 
- le dimanche 13 septembre 2020, 
- le dimanche 20 septembre 2020, 
- le dimanche 11 octobre 2020, 
- le dimanche 18 octobre 2020, 
- le dimanche 13 décembre 2020, 
- le dimanche 20 décembre 2020. 
 
Article 2   Chaque salarié privé du repos dominical 
bénéficiera, en contrepartie des heures travaillées le dimanche, 
d'un repos compensateur d'une durée équivalente, donné par 
roulement dans la quinzaine qui précède ou suit la suppression du 
repos. 
 
Article 3   Chaque salarié ainsi privé du repos dominical 
devra percevoir une rémunération au moins égale au double de la 
rémunération normalement due pour une durée équivalente. 
 
Article 4   Le présent arrêté ne concerne pas les 
établissements commerciaux de la Branche des Commerces de 
détail, des Hypermarchés et des Complexes péri-urbains. 
 
Article 5   Tout recours contentieux relatif au présent 
arrêté devra être présenté devant le Tribunal Administratif, dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la Sécurité Publique 
des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Directeur Départemental de 
la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des 
Fraudes, Monsieur le Directeur Régional des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
 

DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT ET 
DU CADRE DE VIE 
 

N° 2019_04309_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS : 
2 rue Berlioz - 13006 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2016_00651_VDM du 29 août 2016 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« ROME », 
Considérant que le constat visuel du 27 novembre 2019, 
concernant les façades de l'immeuble sis 2 rue Berlioz – 13006 
Marseille, cadastré 206823 A0056, a relevé que les travaux de 
ravalements n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre 
d'injonction en date du 04 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1   Le syndic gestionnaire NEXIA de l'immeuble 
sis 2 rue Berlioz – 13006 Marseille, cadastré 206823 A0056, est 

mis en demeure de faire procéder au ravalement des façades de 
l'immeuble susvisé dans le délai de 30 mois à compter de la 
réception du courrier d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04332_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS  
74 cours Lieutaud - 13006 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 74 cours Lieutaud – 13006 Marseille, 
cadastré 206827 A0137, a relevé que les travaux de ravalements 
n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre d'injonction en 
date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La propriétaire Madame France 
CHAUMENTIN de l'immeuble sis 74 cours Lieutaud – 13006 
Marseille, cadastré 206827 A0137, est mise en demeure de faire 
procéder au ravalement des façades de l'immeuble susvisé dans 
un délai de 30 mois à compter de la réception du courrier 
d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
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N° 2019_04333_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 74 cours 
Lieutaud - 13006 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 74 cours Lieutaud – 13006 Marseille, 
cadastré 206827 A0137, a relevé que les travaux de ravalements 
n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre d'injonction en 
date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  Le propriétaire Monsieur et Madame Jean-
François COLOMBANI de l'immeuble sis 74 cours Lieutaud – 
13006 Marseille, cadastré 206827 A0137, est mis en demeure de 
faire procéder au ravalement des façades de l'immeuble susvisé 
dans un délai de 30 mois à compter de la réception du courrier 
d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04334_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 62 cours 
Lieutaud - 13006 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 62 cours Lieutaud – 13006 Marseille, 
cadastré 206827 A0305, a relevé que les travaux de ravalements 
n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre d'injonction en 
date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 

le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La copropriété représentée par la SCI 
FRAMOLO Monsieur Florian LACOMBE de l'immeuble sis 62 cours 
Lieutaud – 13006 Marseille, cadastré 206827 A0305, est mise en 
demeure de faire procéder au ravalement des façades de 
l'immeuble susvisé dans un délai de 30 mois à compter de la 
réception du courrier d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04335_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 54 cours 
Lieutaud / 104 rue d'Aubagne - 13006 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 54 cours Lieutaud / 104 rue 
d’Aubagne – 13006 Marseille, cadastré 206827 A0218, a relevé 
que les travaux de ravalements n'avaient pas été entrepris malgré 
l'envoi de la lettre d'injonction en date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La copropriété représentée par le CABINET 
THINOT de l'immeuble sis 54 cours Lieutaud / 104 rue d’Aubagne 
– 13006 Marseille, cadastré 206827 A0218, est mise en demeure 
de faire procéder au ravalement des façades de l'immeuble susvisé 
dans un délai de 30 mois à compter de la réception du courrier 
d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
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Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04336_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 52 cours 
Lieutaud / 97 rue d'Aubagne - 13001 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 52 cours Lieutaud / 97 rue d’Aubagne 
– 13001 Marseille, cadastré 201803 B0219, a relevé que les 
travaux de ravalements n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi 
de la lettre d'injonction en date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La copropriété représentée par IMMOBILIÈRE 
PUJOL mandatée par Madame DURBEC Francine de l'immeuble 
sis 52 cours Lieutaud / 97 rue d’Aubagne – 13001 Marseille, 
cadastré 201803 B0219, est mise en demeure de faire procéder au 
ravalement des façades de l'immeuble susvisé dans un délai de 30 
mois à compter de la réception du courrier d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04337_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 102 rue 
d'Aubagne - 13006 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 

Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 102 rue d’Aubagne – 13006 
Marseille, cadastré 206827 A0117, a relevé que les travaux de 
ravalements n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre 
d'injonction en date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  Le propriétaire Monsieur Ara 
KHATCHADOURIAN de l'immeuble sis 102 rue d’Aubagne – 
13006 Marseille, cadastré 206827 A0117, est mis en demeure de 
faire procéder au ravalement des façades de l'immeuble susvisé 
dans un délai de 30 mois à compter de la réception du courrier 
d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04338_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 30 rue Jean 
Roques - 13006 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 30 rue Jean Roques – 13006 
Marseille, cadastré 206825 A0301, a relevé que les travaux de 
ravalements n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre 
d'injonction en date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La copropriété représentée par le CABINET 
DELLAPORTA de l'immeuble sis 30 rue Jean Roques – 13006 
Marseille, cadastré 206825 A0301, est mise en demeure de faire 
procéder au ravalement des façades de l'immeuble susvisé dans 
un délai de 30 mois à compter de la réception du courrier 
d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
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Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04339_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 26 cours 
Lieutaud - 13001 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 26 cours Lieutaud – 13001 Marseille, 
cadastré 201803 B0198, a relevé que les travaux de ravalements 
n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre d'injonction en 
date du 29 mai 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La copropriété représentée par la STE 
IMMOBILIERE GERMAIN de l'immeuble sis 26 cours Lieutaud – 
13001 Marseille, cadastré 201803 B0198, est mise en demeure de 
faire procéder au ravalement des façades de l'immeuble susvisé 
dans un délai de 30 mois à compter de la réception du courrier 
d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04340_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 24 cours 
Lieutaud - 13001 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 

et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 24 cours Lieutaud – 13001 Marseille, 
cadastré 201803 B0197, a relevé que les travaux de ravalements 
n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre d'injonction en 
date du 29 mai 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La copropriété représentée par la STE 
IMMOBILIERE GERMAIN de l'immeuble sis 24 cours Lieutaud – 
13001 Marseille, cadastré 201803 B0197, est mise en demeure de 
faire procéder au ravalement des façades de l'immeuble susvisé 
dans un délai de 30 mois à compter de la réception du courrier 
d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04341_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 22 cours 
Lieutaud - 13001 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 22 cours Lieutaud – 13001 Marseille, 
cadastré 201803 B0194, a relevé que les travaux de ravalements 
n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre d'injonction en 
date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La copropriété représentée par la SCI PICARD 
ROQUETTE de l'immeuble sis 22 cours Lieutaud – 13001 
Marseille, cadastré 201803 B0194, est mise en demeure de faire 
procéder au ravalement des façades de l'immeuble susvisé dans 
un délai de 30 mois à compter de la réception du courrier 
d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
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travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04342_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 20 cours 
Lieutaud / 24 rue Jean Roques - 13001 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 20 cours Lieutaud / 24 rue Jean 
Roques – 13001 Marseille, cadastré 201803 B0195, a relevé que 
les travaux de ravalements n'avaient pas été entrepris malgré 
l'envoi de la lettre d'injonction en date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La copropriété représentée par CITYA CASAL 
ET VILLEMAIN IMMOBILIER de l'immeuble sis 20 cours Lieutaud 
/ 24 rue Jean Roques – 13001 Marseille, cadastré 201803 B0195, 
est mise en demeure de faire procéder au ravalement des façades 
de l'immeuble susvisé dans un délai de 30 mois à compter de la 
réception du courrier d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04343_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 16 cours 
Lieutaud - 13001 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 

ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 16 cours Lieutaud – 13001 Marseille, 
cadastré 201803 B0164, a relevé que les travaux de ravalements 
n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre d'injonction en 
date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La copropriété représentée par le CABINET 
PAUL COUDRE de l'immeuble sis 16 cours Lieutaud – 13001 
Marseille, cadastré 201803 B0164, est mise en demeure de faire 
procéder au ravalement des façades de l'immeuble susvisé dans 
un délai de 30 mois à compter de la réception du courrier 
d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04344_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 14 cours 
Lieutaud - 13001 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 14 cours Lieutaud – 13001 Marseille, 
cadastré 201803 B0163, a relevé que les travaux de ravalements 
n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre d'injonction en 
date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La copropriété représentée par le CABINET 
D’AGOSTINO de l'immeuble sis 14 cours Lieutaud – 13001 
Marseille, cadastré 201803 B0163, est mise en demeure de faire 
procéder au ravalement des façades de l'immeuble susvisé dans 
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un délai de 30 mois à compter de la réception du courrier 
d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04345_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 10 cours 
Lieutaud / 34 rue Chateauredon - 13001 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 10 cours Lieutaud / 34 rue 
Chateauredon – 13001 Marseille, cadastré 201803 B0160, a relevé 
que les travaux de ravalements n'avaient pas été entrepris malgré 
l'envoi de la lettre d'injonction en date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La copropriété représentée par le CABINET 
LAUGIER FINE de l'immeuble sis 10 cours Lieutaud / 34 rue 
Chateauredon – 13001 Marseille, cadastré 201803 B0160, est 
mise en demeure de faire procéder au ravalement des façades de 
l'immeuble susvisé dans un délai de 30 mois à compter de la 
réception du courrier d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04346_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 8 cours 
Lieutaud / 36 rue Chateauredon - 13001 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 8 cours Lieutaud / 36 rue 
Chateauredon – 13001 Marseille, cadastré 201803 B0161, a relevé 
que les travaux de ravalements n'avaient pas été entrepris malgré 
l'envoi de la lettre d'injonction en date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La copropriété représentée par 
l’ASSISTANCE PUBLIQUE MARSEILLE de l'immeuble sis 8 cours 
Lieutaud / 36 rue Chateauredon – 13001 Marseille, cadastré 
201803 B0161, est mise en demeure de faire procéder au 
ravalement des façades de l'immeuble susvisé dans un délai de 30 
mois à compter de la réception du courrier d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04347_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 8 cours 
Lieutaud / 36 rue Chateauredon - 13001 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 8 cours Lieutaud / 36 rue 
Chateauredon – 13001 Marseille, cadastré 201803 B0161, a relevé 
que les travaux de ravalements n'avaient pas été entrepris malgré 
l'envoi de la lettre d'injonction en date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
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le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La copropriété représentée par la SCI 
DAV’YOHI de l'immeuble sis 8 cours Lieutaud / 36 rue 
Chateauredon – 13001 Marseille, cadastré 201803 B0161, est 
mise en demeure de faire procéder au ravalement des façades de 
l'immeuble susvisé dans un délai de 30 mois à compter de la 
réception du courrier d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04348_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 1 cours 
Lieutaud / 4 cours Julien - 13006 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 1 cours Lieutaud / 4 cours Julien – 
13006 Marseille, cadastré 206825 A0306, a relevé que les travaux 
de ravalements n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la 
lettre d'injonction en date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La copropriété représentée par SIGA 
PROVENCE de l'immeuble sis 1 cours Lieutaud / 4 cours Julien – 
13006 Marseille, cadastré 206825 A0306, est mise en demeure de 
faire procéder au ravalement des façades de l'immeuble susvisé 
dans un délai de 30 mois à compter de la réception du courrier 
d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 

Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04349_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 174 cours 
Lieutaud - 13006 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 174 cours Lieutaud – 13006 
Marseille, cadastré 206823 B0121, a relevé que les travaux de 
ravalements n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre 
d'injonction en date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  Le propriétaire Monsieur Jérôme ARLES de 
l'immeuble sis 174 cours Lieutaud – 13006 Marseille, cadastré 
206823 B0121, est mis en demeure de faire procéder au 
ravalement des façades de l'immeuble susvisé dans un délai de 30 
mois à compter de la réception du courrier d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04350_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 174 cours 
Lieutaud - 13006 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 174 cours Lieutaud – 13006 
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Marseille, cadastré 206823 B0121, a relevé que les travaux de 
ravalements n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre 
d'injonction en date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La copropriété représentée par la SCI GANEY 
DGM – Monsieur GUIGUI de l'immeuble sis 174 cours Lieutaud – 
13006 Marseille, cadastré 206823 B0121, est mise en demeure de 
faire procéder au ravalement des façades de l'immeuble susvisé 
dans un délai de 30 mois à compter de la réception du courrier 
d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04351_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 162 cours 
Lieutaud - 13006 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 162 cours Lieutaud – 13006 
Marseille, cadastré 206823 A0127, a relevé que les travaux de 
ravalements n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre 
d'injonction en date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La copropriété représentée par la LODI 
CENTRE IMMOBILIER de l'immeuble sis 162 cours Lieutaud – 
13006 Marseille, cadastré 206823 A0127, est mise en demeure de 
faire procéder au ravalement des façades de l'immeuble susvisé 
dans un délai de 30 mois à compter de la réception du courrier 
d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 

Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04352_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 160A cours 
Lieutaud - 13006 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 160A cours Lieutaud – 13006 
Marseille, cadastré 206823 A0126, a relevé que les travaux de 
ravalements n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre 
d'injonction en date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La copropriété représentée par la SCI 
IMMOBILIERE LIEUTAUD mandatée par ANTAREAL de 
l'immeuble sis 160A cours Lieutaud – 13006 Marseille, cadastré 
206823 A0126, est mise en demeure de faire procéder au 
ravalement des façades de l'immeuble susvisé dans un délai de 30 
mois à compter de la réception du courrier d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04353_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 160 cours 
Lieutaud - 13006 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 



 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 1er janvier 2020 

 

12 

Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 160 cours Lieutaud – 13006 
Marseille, cadastré 206823 A0125, a relevé que les travaux de 
ravalements n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre 
d'injonction en date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La copropriété représentée par la SCI 
IMMOBILIERE LIEUTAUD mandatée par ANTAREAL de 
l'immeuble sis 160 cours Lieutaud – 13006 Marseille, cadastré 
206823 A0125, est mise en demeure de faire procéder au 
ravalement des façades de l'immeuble susvisé dans un délai de 30 
mois à compter de la réception du courrier d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04354_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 158 cours 
Lieutaud - 13006 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 158 cours Lieutaud – 13006 
Marseille, cadastré 206823 A0124, a relevé que les travaux de 
ravalements n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre 
d'injonction en date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La copropriété représentée par la SCI 
IMMOBILIERE LIEUTAUD mandatée par ANTAREAL de 
l'immeuble sis 158 cours Lieutaud – 13006 Marseille, cadastré 
206823 A0124, est mise en demeure de faire procéder au 
ravalement des façades de l'immeuble susvisé dans un délai de 30 
mois à compter de la réception du courrier d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 

de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04355_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 134 cours 
Lieutaud - 13006 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 134 cours Lieutaud – 13006 
Marseille, cadastré 206823 A0098, a relevé que les travaux de 
ravalements n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre 
d'injonction en date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La copropriété représentée par le CHEYNET 
IMMOBILIER de l'immeuble sis 134 cours Lieutaud – 13006 
Marseille, cadastré 206823 A0098, est mise en demeure de faire 
procéder au ravalement des façades de l'immeuble susvisé dans 
un délai de 30 mois à compter de la réception du courrier 
d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04356_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 132 cours 
Lieutaud - 13006 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
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par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 132 cours Lieutaud – 13006 
Marseille, cadastré 206823 A0097, a relevé que les travaux de 
ravalements n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre 
d'injonction en date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La copropriété représentée par le CABINET 
J&M PLAISANT de l'immeuble sis 132 cours Lieutaud – 13006 
Marseille, cadastré 206823 A0097, est mise en demeure de faire 
procéder au ravalement des façades de l'immeuble susvisé dans 
un délai de 30 mois à compter de la réception du courrier 
d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04357_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 130 cours 
Lieutaud - 13006 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 130 cours Lieutaud – 13006 
Marseille, cadastré 206823 A0096, a relevé que les travaux de 
ravalements n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre 
d'injonction en date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La copropriété représentée par le CABINET 
LIAUTARD SIGA de l'immeuble sis 130 cours Lieutaud – 13006 
Marseille, cadastré 206823 A0096, est mise en demeure de faire 
procéder au ravalement des façades de l'immeuble susvisé dans 

un délai de 30 mois à compter de la réception du courrier 
d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04358_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 118 cours 
Lieutaud - 13006 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 118 cours Lieutaud – 13006 
Marseille, cadastré 206827 B0110, a relevé que les travaux de 
ravalements n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre 
d'injonction en date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La copropriété représentée par le CABINET 
LIAUTARD SIGA de l'immeuble sis 118 cours Lieutaud – 13006 
Marseille, cadastré 206827 B0110, est mise en demeure de faire 
procéder au ravalement des façades de l'immeuble susvisé dans 
un délai de 30 mois à compter de la réception du courrier 
d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
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N° 2019_04359_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 114 cours 
Lieutaud - 13006 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 114 cours Lieutaud – 13006 
Marseille, cadastré 206827 B0107, a relevé que les travaux de 
ravalements n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre 
d'injonction en date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La copropriété représentée par le syndic 
bénévole Monsieur Pierre GOUBARD de l'immeuble sis 114 cours 
Lieutaud – 13006 Marseille, cadastré 206827 B0107, est mise en 
demeure de faire procéder au ravalement des façades de 
l'immeuble susvisé dans un délai de 30 mois à compter de la 
réception du courrier d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04360_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 108 cours 
Lieutaud - 13006 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 108 cours Lieutaud – 13006 
Marseille, cadastré 206827 B0073, a relevé que les travaux de 
ravalements n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre 
d'injonction en date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 

le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La copropriété représentée par le CABINET 
J&M PLAISANT de l'immeuble sis 108 cours Lieutaud – 13006 
Marseille, cadastré 206827 B0073, est mise en demeure de faire 
procéder au ravalement des façades de l'immeuble susvisé dans 
un délai de 30 mois à compter de la réception du courrier 
d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04361_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 102 cours 
Lieutaud - 13006 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 102 cours Lieutaud – 13006 
Marseille, cadastré 206827 B0070, a relevé que les travaux de 
ravalements n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre 
d'injonction en date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La copropriété représentée par CITYA CASAL 
ET VILLEMAIN IMMOBILIER de l'immeuble sis 102 cours Lieutaud 
– 13006 Marseille, cadastré 206827 B0070, est mise en demeure 
de faire procéder au ravalement des façades de l'immeuble susvisé 
dans un délai de 30 mois à compter de la réception du courrier 
d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
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Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04362_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 100 cours 
Lieutaud - 13006 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 100 cours Lieutaud – 13006 
Marseille, cadastré 206827 B0069, a relevé que les travaux de 
ravalements n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre 
d'injonction en date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  Le propriétaire Monsieur Jean-François 
AMEZIANE de l'immeuble sis 100 cours Lieutaud – 13006 
Marseille, cadastré 206827 B0069, est mis en demeure de faire 
procéder au ravalement des façades de l'immeuble susvisé dans 
un délai de 30 mois à compter de la réception du courrier 
d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04363_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 96 cours 
Lieutaud - 13006 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 

Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 96 cours Lieutaud – 13006 Marseille, 
cadastré 206827 A0153, a relevé que les travaux de ravalements 
n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre d'injonction en 
date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La propriétaire Madame Sylvie MARTIN de 
l'immeuble sis 96 cours Lieutaud – 13006 Marseille, cadastré 
206827 A0153, est mise en demeure de faire procéder au 
ravalement des façades de l'immeuble susvisé dans un délai de 30 
mois à compter de la réception du courrier d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04364_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 96 cours 
Lieutaud - 13006 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 06 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 96 cours Lieutaud – 13006 Marseille, 
cadastré 206827 A0153, a relevé que les travaux de ravalements 
n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre d'injonction en 
date du 18 avril 2018.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  La propriétaire Madame Magali MARTIN de 
l'immeuble sis 96 cours Lieutaud – 13006 Marseille, cadastré 
206827 A0153, est mise en demeure de faire procéder au 
ravalement des façades de l'immeuble susvisé dans un délai de 30 
mois à compter de la réception du courrier d’injonction. 
 
Article 2   Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
Article 3   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
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Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
 

DIRECTION DES PARCS ET JARDINS 
 

N° 2019_04404_VDM Arrêté portant autorisation de circulation 
et de stationnement - Noël au palais Longchamp - Mairie des 
4ème et 5ème arrondissements - Parc Longchamp - Du 17 au 
25 décembre 2019 inclus 

Vu le Code des Communes, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3, 
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5, 
Vu notre arrêté n° 13/258/SG du 30 avril 2013, portant règlement 
général de police dans les espaces verts de la Ville de Marseille, 
Vu notre arrêté n° 13/261/SG du 30 avril 2013, portant règlement 
particulier de police dans le parc Longchamp, 
Vu l’arrêté n° 16/0130/SG du 02 juin 2016, portant délégation de 
fonction à la 8ème Adjointe, Madame Monique CORDIER, 
Vu l’arrêté n° 2019_03869_VDM du 14 novembre 2019, portant 
occupation temporaire du Domaine Public, 
Vu l’arrêté n° 2019_04394_VDM du 16 décembre 2019 portant 
modification des règles de l’occupation temporaire du domaine 
public, 
Vu la demande d’autorisation de circulation et de stationnement 
présentée par Madame Marcelle SAINT GIRONS, Mairie des 4ème 
et 5ème arrondissements, afin de faciliter le bon déroulement de 
« Noël au palais Longchamp », 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc Longchamp.  
 
Article 1   Madame Marcelle SAINT GIRONS, Mairie des 
4ème et 5ème arrondissements, est autorisée à faire pénétrer et 
stationner dans le parc Longchamp afin d’accéder à l’esplanade, 
entre les deux bassins monumentaux situés côté place Henri 
DUNANT, sur les voies carrossables, les véhicules immatriculés 
suivants : Master Renault EB 476 GK et un camion loué auprès de 
la société « Française d’Animation », pour les opérations de 
montage et de démontage de 8h00 à 18h00, du 17 au 25 décembre 
2019 inclus. Le foodtruck immatriculé CG 892 BF sera autorisé sur 
site les 21 et 25 décembre 2019 de 10h00 à 18h00. 
 
Article 2   Dès lors que les véhicules ne sont plus sous la 
surveillance directe de leurs utilisateurs, les clefs devront être 
retirées du contact et les véhicules fermés. Le chauffeur du 
véhicule anti-intrusion est, quant à lui, dans l’obligation de rester à 
bord ou à proximité immédiate de son véhicule.  
 
Article 3   La présente autorisation n’est valable que pour 
permettre à son détenteur d’accéder directement à l’esplanade 
située entre les deux bassins monumentaux situés côté place Henri 
DUNANT. 
 
Article 4   La présente est donnée ès-qualité au 
bénéficiaire. 
 
Article 5   Elle est donnée à titre précaire et révocable. 
Elle pourra être retirée à tout moment sans préavis ni indemnité et 
sans avoir à justifier le motif du retrait. 
 
Article 6   Les dispositions du Code de la Route 
s’appliquent à la circulation et au stationnement sur ces voies. Sauf 
limitation inférieure matérialisée, la vitesse est limitée à 10 Km/h. 
 
Article 7   Les barrières matérialisant la fermeture des 
voies à la circulation devront être refermées et verrouillées à 
chaque franchissement. 
 

Article 8   Les utilisateurs devront laisser cette 
autorisation (ou sa photocopie) visible de l’extérieur du véhicule si 
celui-ci est stationné, et être à même de la présenter à toute 
réquisition des agents de la Surveillance des Parcs, de la Police 
Municipale ou de la Force Publique. 
 
Article 9   Nonobstant la présente autorisation, les 
agents de la Surveillance des Parcs, de la Police Municipale et de 
la Force Publique, pourront à tout moment donner des directives 
restrictives concernant la circulation sur les voies. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est personnellement 
responsable de tout dommage causé au patrimoine urbain et aux 
voies carrossables à l’occasion de la présente autorisation. 
 
Article 11  La ville de Marseille décline toute 
responsabilité vis-à-vis des accidents et de tous dommages 
corporels, matériels ou immatériels causés aux tiers ou aux 
personnes du fait de l’utilisation de cette autorisation de circulation 
et de stationnement dans le parc Longchamp.  
 
Article 12  La ville de Marseille décline toute 
responsabilité vis-à-vis des accidents, dommages ou vols pouvant 
survenir au bénéficiaire, ses passagers, son véhicule, ses biens, 
du fait de l’utilisation de cette autorisation de circulation et de 
stationnement dans le parc Longchamp ou de l'utilisation des 
installations sauf en cas de défectuosités dûment constatées.  
 
Article 13  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification.  
 
Article 14  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Général Adjoint à la Sécurité, Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs. 
FAIT LE 16 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04405_VDM Arrêté portant fermeture d'un parking 
public - Tournage "plus belle la vie" - France télévisions - Parc 
de maison blanche - 02 janvier 2020 

Vu le Code des Communes, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, 
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5, 
Vu notre arrêté n° 13/258/SG du 30 avril 2013, portant règlement 
général de police dans les espaces verts de la Ville de Marseille, 
Vu notre arrêté n° 11/440/SG du 21 septembre 2011, portant 
règlement particulier de police dans le parc de Maison Blanche, 
Vu la demande présentée par Monsieur Fabrice NATIVO, 
Régisseur Général France Télévisions, afin de faciliter le tournage 
de « Plus Belle la Vie », 
Considérant qu’il y a lieu de réglementer le stationnement et la 
circulation sur le parking du parc de Maison Blanche, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc de Maison Blanche. 
 
Article 1   Le stationnement et la circulation seront 
interdits et considérés comme gênants pour les véhicules non 
autorisés dans le parking du parc de Maison Blanche, situé au 150 
boulevard Paul Claudel, le 02 janvier 2020. 
 
Article 2   Les véhicules listés au présent arrêté seront 
autorisés à circuler et à stationner dans le parking du parc de 
Maison Blanche le 02 janvier 2020. 
 
Article 3   Dans le cas où l’un des véhicules serait 
indisponible le jour du tournage, il pourrait être remplacé par un 
autre véhicule, appartenant à la production « Plus Belle la Vie », 
présent dans la liste jointe. 
 
Article 4   La signalisation provisoire, conforme à 
l’instruction interministérielle sur la signalisation Routière du 15 
juillet 1974 – LIVRE 1 - 8ème Partie – sera placée aux endroits 
convenables, et ce 24 heures minimum avant le début de la 
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manifestation ou du tournage, entretenue et éclairée la nuit aux 
frais du requérant. 
 
Article 5   Tout véhicule en infraction aux dispositions du 
présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et 
risques de son propriétaire conformément aux dispositions du 
Code de la Route, si la signalisation est en place depuis 24 heures 
au moins. 
 
Article 6   Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
consignes suivantes : 
Aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée. 
Les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté. 
Les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
réceptacles prévus à cet effet. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7   Le délai de recours contentieux, auprès du 
Tribunal Administratif, contre le présent arrêté est de deux mois à 
compter de sa publication. 
 
Article 8   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Général Adjoint à la Sécurité, Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du 
parking du parc de Maison Blanche.  
FAIT LE 16 DECEMBRE 2019 
 

DIRECTION DE L'ESPACE PUBLIC 
 

N° 2019_04296_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - Bureau de vente - rue Paul 
Langevin 13013 - SOGIMA - compte n° 95371 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°18/1119/EFAG du 20/12/2018 fixant les tarifs 
d’occupation du Domaine Public communal pour l’année en cours, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu l’arrêté 2018_01540_VDM en date du 13/07/2018 autorisant la 
pose du bureau de vente et l’arrêté 2019_02314_VDM en date du 
01/07/2019 autorisant le maintien du dispositif, 
Vu la demande de prorogation n° 2019/3428 reçue le 09/12/2019 
présentée par SOGIMA SA domiciliée 6 place du Quatre 
Septembre 13007 Marseille 
Programme immobilier : résidence Valdena au : 18 rue Paul 
Langevin 13013 Marseille en vue d'occuper un emplacement public 
à l'adresse suivante : rue Paul Langevin 13013 Marseille 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1  La société SOGIMA SA, est autorisée à 
maintenir le bureau de vente rue Paul Langevin 13013 Marseille 
LONGUEUR : 6 m LARGEUR : 3 m SUPERFICIE : 18 m² 
AUTORISATION VALABLE JUSQU’AU 30/06/2020  
SUIVANT PLAN 
Tarif : 125 euro/m²/mois  
 
Article 2  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 

titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 3  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4  Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 5  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 6  Le bénéficiaire utilisera la présente 
autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés 
et règlements relatifs à la sécurité publique, aux règlements de 
voirie et emplacements de la Ville de Marseille. 
 
Article 7  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95371 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04324_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - Terrasse - Le Trois Quarts - 
139 bd Chave 13005 - Clan Sarl - compte n° 59872/01 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°18/1119/EFAG du 20/12/2018 fixant les tarifs 
d’occupation du Domaine Public communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2018/2335 reçue le 24/08/2018 présentée par 
CLAN SARL, représentée par LEVY Nathan CHASSAING Arnaud 
MENDEZ Manuel, domiciliée 35 rue de Verdun 13005 Marseille en 
vue d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante : LE 
TROIS QUARTS 139 BD CHAVE 13005 MARSEILLE  
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Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La Société CLAN SARL, est autorisée à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce 139 BD 
CHAVE 13005 MARSEILLE en vue d'y installer :  
Une terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran contre 
le commerce 
Façade : 1,60 m x 2 Saillie / Largeur : 0,70 m Superficie : 2 m² 
Une terrasse détachée du commerce délimitée côté chaussée par 
des jardinières sans couverture ni écran 
Façade : 6,10 m Saillie / Largeur : 1,85 m Superficie : 11 m² 
Côté ure Escoffier : une terrasse détachée du commerce délimitée 
par des jardinières côté chaussée sans couverture ni écran 
Façade : 1,70 m Saillie / Largeur : 1,70 m Superficie : 3 m² 
Suivant plan 
 
Article 2   Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
réduites) soumis à l’accord préalable de l’administration, devra être 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses et exempts de toute publicité. 
Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 
porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 
Dans le cas d’installation de jardinières, celles ci devront être 
entretenues même en période de congés. 
À défaut, elles devront être retirées sous peine de verbalisation. 
Dans le cas de fermeture définitive de l’établissement, l’espace 
public devra être libéré de toute occupation. 
Dans la cas contraire, le service des emplacements procédera à 
l’enlèvement de tout mobilier et ce à la charge du commerçant. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 5   L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
 
Article 6   Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite. A ce titre, la largeur du 
cheminement doit être de 1,40m libre de mobilier ou de tout autre 
obstacle éventuel, et ce afin de permettre le passage d'un fauteuil 
roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur 
pouvant toutefois être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou 
d'obstacle de part et d'autre du cheminement  
 
Article 7   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement l’emplacement public qui lui est accordé et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 

Article 8   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 9   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession 
de commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements 
et informer le service de l’arrêt de son exploitation. 
À défaut, la redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être 
poursuivi pour non paiement. 
 
Article 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 14  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame l’Adjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 59872/01 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04325_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - Etalage - Gaylor l'Artisan 
Fleuriste - 39 av de Montredon 13008 - MAG 13 SARL - compte 
n° 58448/01 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°18/1119/EFAG du 20/12/2018 fixant les tarifs 
d’occupation du Domaine Public communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2019/2425 reçue le 04/09/2019 présentée par MAG 
13 SARL, représentée par GRIMA Gaylor, domiciliée 39 av de 
Montredon 13008 Marseille en vue d'occuper un emplacement 
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public à l'adresse suivante : GALOR L’ARTISAN FLEURISTE 39 
AV DE MONTREDON 13008 MARSEILLE 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La société MAG 13 SARL, est autorisée à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce 39 AV 
DE MONTREDON 13008 MARSEILLE en vue d'y installer : un 
étalage de fleurs et plantes contre le commerce 
Façade : 2 m Saillie / Largeur : 0,60 m 
Suivant plan 
 
Article 2   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 3   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 4   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement l’emplacement public qui lui est accordé et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
En cas de détérioration et dégradation ou de salissures constatées, 
la Ville fera procéder aux travaux de remise en état aux frais 
exclusifs du permissionnaire. 
 
Article 5   Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé 
publique - en particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de 
conservation et la qualité des aliments remis au consommateur. 
 
Article 6   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 7   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 9   Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis, il devra immédiatement le restituer au Service de 
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance. 
 
Article 10  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 11  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 12  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 13  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame l’Adjointe au Maire 

déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 58448/01 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04326_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - Etalage - La Corbeille 
Provençale - 177 rue Saint Pierre 13005 - Fruits et Légumes 
Conception SAS - compte n° 96863 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et les 
prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu le Règlement 852/2004 relatif à l’hygiène des denrées 
alimentaires, 
Vu le Règlement 853/2004 qui fixe les règles spécifiques aux 
denrées animales,  
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°18/1119/EFAG du 20/12/2018 fixant les tarifs 
d’occupation du Domaine Public communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2019/1924 reçue le 09/07/2019 présentée par 
FRUITS ET LEGUMES CONCEPTION SAS représentée par 
HADDAD Hatem, domiciliée 177 rue Saint Pierre 13005 Marseille 
en vue d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante : LA 
CORBEILLE PROVENCALE 177 RUE SAINT PIERRE 13005 
MARSEILLE  
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La Société FRUITS ET LEGUMES 
CONCEPTION SAS, est autorisée à occuper un emplacement 
public au droit de son commerce 117 RUE SAINT PIERRE 13005 
MARSEILLE en vue d'y installer :  
un étalage de fruits et légumes (charrette) détaché du commerce, 
côté pan coupé 
Façade : 2 m Larguer : 1 m Superficie : 2 m² 
 
Article 2  Les marchandises devront être disposées sur 
des présentoirs et non sur des cartons ou cagettes. Aucune cagette 
ou carton ne devra être déposé directement sur le sol. 
La hauteur des marchandises exposées ne pourra dépasser 1,50 
m à partir du sol dans la limite d'une saillie de 0,60 m à partir du nu 
du mur. Au delà de 0,60 m de saillie, cette hauteur ne pourra être 
supérieure à 1 m au dessus du sol. Aucune marchandise ne pourra 
être exposée à une hauteur moindre de 1 m. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
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Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 5   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement l’emplacement public qui lui est accordé et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
En cas de détérioration et dégradation ou de salissures constatées, 
la Ville fera procéder aux travaux de remise en état aux frais 
exclusifs du permissionnaire. 
 
Article 6   Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé 
publique - en particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de 
conservation et la qualité des aliments remis au consommateur. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 8   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 9   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 10  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis, il devra immédiatement le restituer au Service de 
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance. 
 
Article 11  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 12  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 13  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 14  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame l’Adjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 96863 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04366_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - Terrasse - Boulangerie - 24 rue 
Decazes 13007 - Sasu Catelet - compte n° 7029/01 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 

Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°18/1119/EFAG du 20/12/2018 fixant les tarifs 
d’occupation du Domaine Public communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2019/2427 reçue le 04/09/2019 présentée SASU 
CATELET, représentée par CATELET Véronique, domiciliée 24 
rue Decazes 13007 Marseille en vue d'occuper un emplacement 
public à l'adresse suivante : BOULANGERIE 24 RUE DECAZES 
13007 MARSEILLE  
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La Société SASU CATELET, est autorisée à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce 24 RUE 
DECAZES 13007 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse 
simple sans délimitation ni couverture ni écran détachée du 
commerce, dans la partie arrondie du trottoir 
Façade : 4 m Saillie / Largeur : 1,80 m Superficie : 7 m² 
Suivant plan 
 
Article 2   Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
réduites) soumis à l’accord préalable de l’administration, devra être 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses et exempts de toute publicité. 
Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 
porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 
Dans le cas d’installation de jardinières, celles ci devront être 
entretenues même en période de congés. 
À défaut, elles devront être retirées sous peine de verbalisation. 
Dans le cas de fermeture définitive de l’établissement, l’espace 
public devra être libéré de toute occupation. 
Dans la cas contraire, le service des emplacements procédera à 
l’enlèvement de tout mobilier et ce à la charge du commerçant. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 5   L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
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Article 6   Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite. A ce titre, la largeur du 
cheminement doit être de 1,40m libre de mobilier ou de tout autre 
obstacle éventuel, et ce afin de permettre le passage d'un fauteuil 
roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur 
pouvant toutefois être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou 
d'obstacle de part et d'autre du cheminement  
 
Article 7   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement l’emplacement public qui lui est accordé et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 
Article 8   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 9   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession 
de commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements 
et informer le service de l’arrêt de son exploitation . 
À défaut, la redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être 
poursuivi pour non paiement. 
 
Article 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 14  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame l’Adjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 7029/01 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04367_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - Terrasse - Coco et Nuts - 60 
rue des Trois Frères Bathélémy 13006 - Coco et Nuts Concept 
Store Sarl - compte n° 26787/02 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  

Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°18/1119/EFAG du 20/12/2018 fixant les tarifs 
d’occupation du Domaine Public communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 3019/2699 reçue le 02/10/2019 présentée par 
COCO ET NUTS CONCEPT STORE SARL, représentée par 
SIMOH Ryan, domiciliée 60 rue des Trois Frères Batthélémy 13006 
Marseille en vue d'occuper un emplacement public à l'adresse 
suivante : CONCEPT STORE 60 RUE DES TROIS FRERES 
BARTHELEMY 13006 MARSEILLE  
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La Société COCO ET NUTS CONCEPT 
STORE SARL, est autorisée à occuper un emplacement public au 
droit de son commerce 60 RUE DES TROIS FRERES 
BARTHELEMY 13006 MARSEILLE en vue d'y installer : une 
terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran contre le 
commerce 
Façade : 1 m Saillie / Largeur : 0,80 m Superficie : 1 m² 
Suivant plan 
 
Article 2   Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
réduites) soumis à l’accord préalable de l’administration, devra être 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses et exempts de toute publicité. 
Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 
porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 
Dans le cas d’installation de jardinières, celles ci devront être 
entretenues même en période de congés. 
À défaut, elles devront être retirées sous peine de verbalisation. 
Dans le cas de fermeture définitive de l’établissement, l’espace 
public devra être libéré de toute occupation. 
Dans la cas contraire, le service des emplacements procédera à 
l’enlèvement de tout mobilier et ce à la charge du commerçant. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 5   L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
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Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
 
Article 6   Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite. A ce titre, la largeur du 
cheminement doit être de 1,40m libre de mobilier ou de tout autre 
obstacle éventuel, et ce afin de permettre le passage d'un fauteuil 
roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur 
pouvant toutefois être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou 
d'obstacle de part et d'autre du cheminement  
 
Article 7   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement l’emplacement public qui lui est accordé et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 
Article 8   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 9   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession 
de commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements 
et informer le service de l’arrêt de son exploitation. 
À défaut, la redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être 
poursuivi pour non paiement. 
 
Article 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 14  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame l’Adjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 26787/02 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04368_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - Terrasse - La Mamma - 21 rue 
des Trois Frères Barthélémy 13006 - Maminette Sarl - compte 
n° 26743 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°18/1119/EFAG du 20/12/2018 fixant les tarifs 
d’occupation du Domaine Public communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 3019/2143 reçue le 29/07/2019 présentée par 
MAMINETTE SARL, représentée par ARNOUX Bruno, domiciliée 
21 rue des Trois Frères Barthélémy 13006 Marseille en vue 
d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante : PIZZERIA 
LA MAMMA 21 RUE DES TROIS FRERES BARTHELEMY 13006 
MARSEILLE  
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La Société MAMINETTE SARL, est autorisée 
à occuper un emplacement public au droit de son commerce 21 
RUE DES TROIS FRERES BARTHELEMY 13006 MARSEILLE en 
vue d'y installer : une terrasse simple sans délimitation ni 
couverture ni écran contre le commerce 
Façade : 4 m – 1 m entrée Saillie / Largeur : 1 m Superficie : 3 m² 
Suivant plan 
 
Article 2   Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
réduites) soumis à l’accord préalable de l’administration, devra être 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses et exempts de toute publicité. 
Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 
porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 
Dans le cas d’installation de jardinières, celles ci devront être 
entretenues même en période de congés. 
À défaut, elles devront être retirées sous peine de verbalisation. 
Dans le cas de fermeture définitive de l’établissement, l’espace 
public devra être libéré de toute occupation. 
Dans la cas contraire, le service des emplacements procédera à 
l’enlèvement de tout mobilier et ce à la charge du commerçant. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 5   L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
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Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
 
Article 6   Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite. A ce titre, la largeur du 
cheminement doit être de 1,40m libre de mobilier ou de tout autre 
obstacle éventuel, et ce afin de permettre le passage d'un fauteuil 
roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur 
pouvant toutefois être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou 
d'obstacle de part et d'autre du cheminement  
 
Article 7   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement l’emplacement public qui lui est accordé et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 
Article 8   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 9   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession 
de commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements 
et informer le service de l’arrêt de son exploitation. 
À défaut, la redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être 
poursuivi pour non paiement. 
 
Article 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 14  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame l’Adjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 26743  
FAIT LE 12 DECEMBRE 2019 
 
 
 
 
 
 

N° 2019_04394_VDM arrêté portant modification des règles de 
l'occupation temporaire du domaine public - noël au palais - 
mairie des 4ème et 5ème arrondissements - palais Longchamp 
- du 21 au 24 décembre 2019 - f201901100 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 13/258/SG en date du 30 avril 2013 relatif au 
règlement général de police des espaces verts, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville  
Vu l'arrêté N° 2019_03869_VDM du 14 novembre 2019, relatif à 
l'organisation du Noël au palais, 
Vu la délibération N°18/1119/EFAG du 20 décembre 2018 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2019, 
Vu la demande présentée le 16 décembre 2019, 
par : La Mairie des 4ème et 5ème arrondissements de Marseille,  
domiciliée au : 13 Square Sidi Brahim – 13005 Marseille, 
représentée par : Madame Marine PUSTORINO-DURAND Maire 
du 3ème Secteur, 
Considérant qu’il y a lieu de rectifier des erreurs matérielles, 
 
Article 1   L'arrêté N° 2019_03869_VDM du 14 
novembre 2019, relatif à l'organisation de Noël au palais 
Longchamp, est modifié comme suit :  
le montage se déroulera à partir du 17 décembre jusqu’au 20 
décembre 2019 de 8h à 17h. 
 
Article 2   Les autres termes de l’article 1 et les autres 
articles n'ayant pas subi de modification restent inchangés. 
 
Article 3   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs.  
FAIT LE 16 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04406_VDM Arrêté portant autorisation de 
prolongation de l'arrêté N° 2019_03566_VDM portant 
autorisation d'installation de bâche publicitaire en réalisation 
concertée - 90 chemin du Ruisseau Mirabeau 15ème 
arrondissement Marseille - Lightair SAS 

Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une 
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-
6, L 2333-16. et suivants  
Vu le Code de l’Environnement parties législative et réglementaire 
du livre V, titre VIII et chapitre 1er et notamment l'article L 581-9, et 
les articles R.581-53 et suivants 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n° 03/1167/EFAG du 15 
Décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
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Vu la Délibération du Conseil Municipal n°18/1011/EFAG du 20 
décembre 2018 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu l'Arrêté Municipal n° 03/288/SG du 16 Décembre 2003 portant 
Règlement de la Publicité, des enseignes et pré-enseignes sur la 
commune de Marseille 
Vu l'Article 6 de l'Arrêté précité relatif aux projets de réalisation 
concertée 
Vu l’arrêté Municipal n° 2019_03566_VDM portant autorisation 
d’une bâche publicitaire en réalisation concertée au n° 90 chemin 
du Ruisseau Mirabeau 13015 Marseille pour LIGHTAIR SAS 
Considérant la demande n° 2019/20 présentée par la société 
LIGHTAIR en vue de prolonger l’installation d’une toile tendue 
publicitaire au n° 90 chemin du Ruisseau Mirabeau 13015 Marseille 
au profit de l’annonceur « WINAMAX » 
Considérant l'avis favorable de Madame L’Adjointe Déléguée aux 
Emplacements. 
 
Article 1  La société LIGHTAIR dont le siège social est 
situé : 134 chemin du Moulin Carron 69130 Ecully, représentée par 
Monsieur Julien Aguettant, est autorisée à prolonger l’installation 
d’une toile tendue publicitaire au n° 90 chemin du Ruisseau 
Mirabeau 13015 Marseille, du 01 au 16 janvier 2020. 
L’installation ne fera l’objet d’aucune modification et la société 
LIGHTAIR devra se conformer strictement aux prescriptions 
définies aux articles de l’arrêté n° 2019_03566_VDM portant 
autorisation d’une bâche publicitaire en réalisation concertée au n° 
90 chemin du Ruisseau Mirabeau 13015 Marseille 
 
Article 2  Les articles de l’arrêté n° 2019_03566_VDM 
restent inchangés 
 
Article 3  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté droits des tiers et ceux de 
l'administration sont réservés. 
 
Article 4  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04407_VDM Arrêté portant autorisation d'installation 
d'une bâche publicitaire en réalisation concertée - 84 Corniche 
Kennedy 7ème arrondissement Marseille - Société JC 
DECAUX 

Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une 
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L 2213-
6, L 2333-16 et suivants  
Vu le Code de l’Environnement parties législative et réglementaire 
du livre V, titre VIII et chapitre 1er et notamment l'article L 581-9, et 
les articles R.581-53 et suivants 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n° 03/1167/EFAG du 15 
Décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°18/1011/EFAG du 20 
décembre 2019 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu l'Arrêté Municipal n° 03/288/SG du 16 Décembre 2003 portant 
Règlement de la Publicité, des enseignes et pré-enseignes sur la 
commune de Marseille 
Vu l'Article 6 de l'Arrêté précité relatif aux projets de réalisation 
concertée. 

Considérant la demande n° 2019/19 présentée par la société JC 
DECAUX en vue d’installer une toile tendue au n° 84 corniche 
Kennedy 13007 Marseille au profit de l’annonceur « McArthur 
Glen » 
Considérant l'avis favorable de Madame L’Adjointe Déléguée aux 
Emplacements. 
 
Article 1  Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, la société JC DECAUX dont le siège social est 
situé : 17 rue Soyer 92200 Neuilly-sur-Seine représentée par 
Monsieur Pierre Clavel - Directeur du patrimoine, est autorisée à 
installer une toile murale au n° 84 corniche Kennedy 13007 
Marseille 
Caractéristiques de l'ouvrage :  
Toile tendue de 170,15 mètres carrés couvrant la totalité de la 
façade éclairée par 4 spots lumineux par le bas. 
(dimensions : longueur 13,16 m x hauteur 12,93 m) 
Représentation d’une femme habillé en blanc et portant plusieurs 
sacs à main, photo en noir et blanc, sur fond gris et blanc. 
Texte : « Marseille, vous êtes invités...aux seuls soldes qui méritent 
d’être connus. Êtes-vous prêts ? » en blanc et rouge. Logo de la 
marque en bleu, blanc, rouge + texte « à seulement 50 minutes ». 
« RSVP sur mcarthurglenprovence.com. Soldes du 8 janvier au 4 
février 2020 selon décret ministériel ». 
 
Article 2  Cette autorisation est donnée sous les 
réserves liées à la taille de la toile, à l'emplacement la recevant et 
aux conditions météorologiques particulièrement rudes dans la 
région. Elles figurent ci-dessous :  
le pétitionnaire doit fournir le rapport d’un organisme de contrôle 
agréé sur le dossier technique du projet comprenant les plans, une 
note de calcul précisant et justifiant notamment les structures 
d’ancrage au mur de l’ouvrage faisant l’objet de la présente 
autorisation. Ce rapport permet d’évaluer la solidité de la structure 
par rapport à la prise au vent et de mesurer les risques d’arrachage 
de la toile.  
Une fois effectués l’exécution et le montage de la structure 
l’organisme de contrôle agréé doit établir un rapport de contrôle sur 
ladite structure.  
Ces deux phases doivent mettre en évidence la qualité du mur à 
recevoir l’ensemble de la réalisation et sa résistance à la charge et 
à la prise au vent. 
Les rapports de chaque phase (plans et réalisation) doivent être 
communiqués dans le délai de 15 jours à compter de leur 
production à la Direction de la Gestion Urbaine de Proximité – 
Direction de l'Espace Public - 33 A Rue Montgrand 13006 Marseille 
- Tél. 04.91.55.19.24 - Télécopie 04.91.55.19.21 et au Service de 
la Prévention et de la Gestion des Risques – 40 avenue Roger 
Salengro13003 Marseille - Tél. 04.91.55.44.85 - Télécopie 
04.91.55.41.09. 
Cette autorisation est délivrée sous les conditions suivantes : 
* Respect de l’ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
à la santé publique ou aux bonnes mœurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de la toile publicitaire, 
sans préjudice de l'application des lois et règlements particuliers 
qui prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
* Résistance aux contraintes météorologiques : 
L'autorisation est subordonnée à la justification de la résistance de 
l'installation aux conditions météorologiques particulièrement rudes 
dans la région et notamment les bourrasques de vent violent, et ce 
afin de garantir la sécurité des personnes et des biens. 
 
Article 3  La présente autorisation est délivrée du 08 
janvier au 05 février 2020. Il appartient au pétitionnaire de 
demander le renouvellement de l’autorisation dès son expiration 
dans le cas où il souhaite maintenir son ouvrage. 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être 
cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité 
représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents 
de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses 
travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
En application de l'article L.581-9 du Code de l'environnement, 
l'emplacement publicitaire sera maintenu en bon état d'entretien et 
tout nouveau projet sur le site ayant pour conséquence de modifier 
ces publicités devra faire l'objet d'une demande de déclaration 
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préalable auprès du Service des Emplacements en application de 
l'article R 581- 6 dudit Code. 
La toile ainsi installée devra satisfaire aux exigences posées par 
les articles R.581-53 et R.581-55 du Code de l’environnement 
(conditions notamment). 
 
Article 4  La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place du dispositif 
publicitaire ne sont pas réalisés dans le délai d’un mois à compter 
de la notification de l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies et notamment si l'accord de 
l'organisme de contrôle agréé n'était pas donné au moment de 
l'exécution du projet. En outre, en l'absence de cet accord, 
l'Administration ordonnera sous quarante huit heures le démontage 
de l'installation. 
 
Article 5  Dès la mise en place de la publicité, celle-ci 
doit être déclarée dans un délai de deux mois maximum à compter 
de l'installation qui donnera lieu à l'établissement de la TLPE d'un 
montant, pour l'année 2020 de 63,80 euros par m² et par an sur la 
base du prorata du nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du 1er 
jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera mise 
en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-13 et 
14 du Code général des collectivités territoriales. 
 
Article 6  Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. 
L'administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 7  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté droits des tiers et ceux de 
l'administration sont réservés. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04408_VDM Arrêté portant autorisation d'installation 
d'une bâche publicitaire en réalisation concertée - 81 
boulevard de Plombières 3ème arrondissement Marseille - 
Clear Channel 

Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une 
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L 2213-
6, L 2333-16 et suivants  
Vu le Code de l’Environnement parties législative et réglementaire 
du livre V, titre VIII et chapitre 1er et notamment l'article L 581-9, et 
les articles R.581-53 et suivants 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n° 03/1167/EFAG du 15 
Décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°18/1011/EFAG du 20 
décembre 2019 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu l’article L 2333-7 du Code général des collectivités territoriales 
énumérant la liste des supports publicitaires frappés ou exonérés 
de la TLPE 

Vu l'Arrêté Municipal n° 03/288/SG du 16 Décembre 2003 portant 
Règlement de la Publicité, des enseignes et pré-enseignes sur la 
commune de Marseille 
Vu l'Article 6 de l'Arrêté précité relatif aux projets de réalisation 
concertée. 
Considérant la demande n° 2019/18 présentée le 12/12/2019 par 
la société CLEAR CHANNEL en vue d’installer une toile tendue au 
n° 81 boulevard de Plombières 13003 Marseille au profit de 
l’annonceur « Conseil Départemental 13 » 
Considérant l'avis favorable de Madame L’Adjointe Déléguée aux 
Emplacements. 
 
Article 1  Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, la société CLEAR CHANNEL dont le siège 
social est situé : 4 place des Ailes 92100 Boulogne-Billancourt 
représentée par Monsieur Stéphane Gaffori, est autorisée à 
installer à une toile murale au n° 81 boulevard de Plombières 13003 
Marseille 
Caractéristiques de l'ouvrage :  
Toile tendue de 428 mètres carrés couvrant la totalité de la façade 
(dimensions : longueur 15,85 m x hauteur 27 m) 
Représentation d’un véhicule blanc et d’une borne électrique verte. 
Fond bleu et blanc, texte bleu. 
Texte : « Agenda environnemental – 5000 € pour l’achat d’un 
véhicule électrique. Et si vous passiez à l’électrique ? Département 
13.fr », plus un texte indiquant les conditions et les logos du Conseil 
Départemental 13 et Aix-Marseille Métropole. 
 
Article 2  Cette autorisation est donnée sous les 
réserves liées à la taille de la toile, à l'emplacement la recevant et 
aux conditions météorologiques particulièrement rudes dans la 
région. Elles figurent ci-dessous :  
le pétitionnaire doit fournir le rapport d’un organisme de contrôle 
agréé sur le dossier technique du projet comprenant les plans, une 
note de calcul précisant et justifiant notamment les structures 
d’ancrage au mur de l’ouvrage faisant l’objet de la présente 
autorisation. Ce rapport permet d’évaluer la solidité de la structure 
par rapport à la prise au vent et de mesurer les risques d’arrachage 
de la toile.  
Une fois effectués l’exécution et le montage de la structure 
l’organisme de contrôle agréé doit établir un rapport de contrôle sur 
ladite structure.  
Ces deux phases doivent mettre en évidence la qualité du mur à 
recevoir l’ensemble de la réalisation et sa résistance à la charge et 
à la prise au vent. 
Les rapports de chaque phase (plans et réalisation) doivent être 
communiqués dans le délai de 15 jours à compter de leur 
production à la Direction de la Gestion Urbaine de Proximité – 
Direction de l'Espace Public - 33 A Rue Montgrand 13006 Marseille 
- Tél. 04.91.55.19.24 - Télécopie 04.91.55.19.21 et au Service de 
la Prévention et de la Gestion des Risques – 40 avenue Roger 
Salengro13003 Marseille - Tél. 04.91.55.44.85 - Télécopie 
04.91.55.41.09. 
Cette autorisation est délivrée sous les conditions suivantes : 
* Respect de l’ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
à la santé publique ou aux bonnes mœurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de la toile publicitaire, 
sans préjudice de l'application des lois et règlements particuliers 
qui prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
* Résistance aux contraintes météorologiques : 
L'autorisation est subordonnée à la justification de la résistance de 
l'installation aux conditions météorologiques particulièrement rudes 
dans la région et notamment les bourrasques de vent violent, et ce 
afin de garantir la sécurité des personnes et des biens. 
 
Article 3  La présente autorisation est délivrée du 01 
janvier 2020 au 31 mars 2020. Il appartient au pétitionnaire de 
demander le renouvellement de l’autorisation dès son expiration 
dans le cas où il souhaite maintenir son ouvrage. 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être 
cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité 
représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents 
de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses 
travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
En application de l'article L.581-9 du Code de l'environnement, 
l'emplacement publicitaire sera maintenu en bon état d'entretien et 
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tout nouveau projet sur le site ayant pour conséquence de modifier 
ces publicités devra faire l'objet d'une demande de déclaration 
préalable auprès du Service des Emplacements en application de 
l'article R 581- 6 dudit Code. 
La toile ainsi installée devra satisfaire aux exigences posées par 
les articles R.581-53 et R.581-55 du Code de l’environnement 
(conditions notamment). 
 
Article 4  La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place du dispositif 
publicitaire ne sont pas réalisés dans le délai d’un mois à compter 
de la notification de l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies et notamment si l'accord de 
l'organisme de contrôle agréé n'était pas donné au moment de 
l'exécution du projet. En outre, en l'absence de cet accord, 
l'Administration ordonnera sous quarante huit heures le démontage 
de l'installation. 
 
Article 5  L’affiche et le dispositif seront exonérés de la 
TLPE conformément à l’article L 2333-7 du Code général des 
collectivités territoriales, qui prévoit notamment l’exonération des 
supports dédiés à l’affichage de publicités à visée non 
commerciale. En l’occurrence il s’agit d’un message à caractère 
institutionnel relatif à l’écologie, émanant d’une collectivité 
territoriale, et visant à promouvoir des déplacements propres par 
l’aide à l’achat de véhicules électriques. 
 
Article 6  Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. 
L'administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 7  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté droits des tiers et ceux de 
l'administration sont réservés. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04409_VDM arrêté portant autorisation préalable 
d'installation d'enseigne - 73 boulevard de Saint Marcel 11ème 
arrondissement Marseille - SUPPLAY SAS 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants 
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du 15 
décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 

Vu la Délibération du Conseil Municipal n°18/1011/EFAG du 20 
décembre 2018 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°88/293/E du 11 juillet 
1988 portant Règlement de voirie  
Considérant la demande n°2019/3450 reçue le 12/12/2019 
présentée par la société SUPPLAY SAS en vue d'installer une 
enseigne 
Considérant que le projet d'installation de l'enseigne sise 73 
boulevard de Saint Marcel 13011 Marseille ne porte pas atteinte à 
l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code de 
l'environnement et notamment par les articles L.581-18, R.581-58 
dudit code 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation 
 
Article 1  Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, la société SUPPLAY SAS dont le siège social 
est situé : 2 rue Gaston Boyer 51724 Reims Cedex, représentée 
par Madame Cécile Boyer, gérante en exercice, est autorisée à 
installer à l'adresse 73 boulevard de Saint Marcel 13011 Marseille: 
Une enseigne lumineuse, parallèle à la façade, lettres découpées 
de couleur grise et rouge dont les dimensions seront : 
Largeur 2,22m / Hauteur 0,73m / Épaisseur 3cm / Hauteur libre au 
dessus du niveau du sol 2,53m / Surface 1,62m²  
Le libellé sera : « SUPPLAY intérim et recrutement » 
 
Article 2  Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  
* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
à la santé publique ou aux bonnes mœurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de l'enseigne, sans 
préjudice de l'application des lois et règlements particuliers qui 
prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenu en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu de 
fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle signale. 
* L'autorisation d'installation d'enseigne lumineuse est accordée 
sous réserve de respecter les prescriptions du Code de 
l'environnement relatives aux enseignes lumineuses et notamment 
les dispositions de l'article R.581-59 relatif aux obligations 
d'extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 
 
Article 3  Cette autorisation est délivrée à titre personnel 
et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis 
de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des 
tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la 
réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui 
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les 
trois mois de la cessation de cette activité. 
 
Article 4  La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place du dispositif ne sont 
pas réalisés dans le délai d’un an à compter de la notification de 
l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
Article 5  Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 6  Dès la mise en place du dispositif, celui-ci doit 
être déclaré dans un délai de deux mois maximum à compter de 
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant 



1er janvier 2020 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 27 

 

les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du 
nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du 1er 
jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera mise 
en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-13 et 
14 du Code général des collectivités territoriales 
 
Article 7  Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du 
code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04410_VDM arrêté port-ant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 31 rue Vincent Leblanc 13002 
Marseille - FRAC PACA - Compte n°97582 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°18/1119/EFAG du 20 
Décembre 2018 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2019/3433 déposée le 10 décembre 2019 par 
FRAC PACA domiciliée 20 boulevard de Dunkerque 13002 
Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 31 rue Vincent 
Leblanc 13002 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 31 rue Vincent Leblanc 13002 Marseille est 
consenti à FRAC PACA. 
Date prévue d'installation du 06/01/2020 au 09/01/2020. 
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, en extrémité sur l’emplacement réservé 
au stationnement des véhicules de livraison au droit de l’immeuble 
faisant l’objet des travaux. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager 
le revêtement.  
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée et 
balisée de jour comme de nuit.  
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
Article 4   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 

de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 6   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97582 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04411_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 8 rue Montgrand 13006 Marseille - 
Immobilière PUJOL - Compte n°97571 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°18/1119/EFAG du 20 
Décembre 2018 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 



 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 1er janvier 2020 

 

28 

Vu la demande n°2019/3389 déposée le 6 décembre 2019 par 
IMMOBILIÈRE PUJOL domiciliée 7 rue du Docteur Jean Fiolle 
13006 Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 8 rue Montgrand 
13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 8 rue Montgrand 13006 Marseille est consenti 
à IMMOBILIÈRE PUJOL. 
Date prévue d'installation du 06/01/2020 au 28/02/2020.  
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, sur l'emplacement réservé au 
stationnement des véhicules, au droit de l’immeuble faisant l’objet 
des travaux. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager 
le revêtement. Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de 
journée et balisée de jour comme de nuit et recouverte par mauvais 
temps.  
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
Article 4   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 6   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 

municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97571 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04412_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 2 boulevard National 13001 Marseille 
- FANGUELY SAS - Compte n°97579 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°18/1119/EFAG du 20 
Décembre 2018 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2019/3443 déposée le 11 décembre 2019 par 
FANGUELY SAS domiciliée 2 rue Consolat 13001 Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 2 boulevard 
National 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 2 boulevard National 13001 Marseille est 
consenti à ANGUELY SAS. 
Date prévue d'installation du 02/01/2020 au 04/01/2020.  
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, au droit du chantier sur l'emplacement 
réservé au stationnement des véhicules, à cheval trottoir-
chaussée. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager 
le revêtement. Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de 
journée et balisée de jour comme de nuit et couverte par mauvais 
temps.  
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
Article 4   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
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nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 6   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Madame 
l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police municipale, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux Emplacements Publics, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 
Compte : N° 97579 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04413_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 98-100 rue de la République 
13002 Marseille - CONSTRUCTA ASSET MANAGEMENT SAS - 
Compte n°97575 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°18/1119/EFAG du 20 
Décembre 2018 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2019/3388 déposée le 6 décembre 2019 par 
CONSTRUCTA ASSET MANAGEMENT SAS domiciliée 27 rue de 
la République 13002 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que CONSTRUCTA ASSET MANAGEMENT SAS est 
titulaire d'un arrêté de non opposition avec prescriptions à une 
déclaration préalable de travaux au nom de l’État n° DP 013 055.19 
02223 en date du 19 septembre 2019, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 5 septembre 2019, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 98-
100 rue de la République 13002 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 

Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
CONSTRUCTA ASSET MANAGEMENT SAS lui est accordé aux 
conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 16 m, hauteur 5 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 1,03 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des piétons 
sous l'échafaudage en toute sécurité.  
Les accès à l’entrée de l'immeuble situés en rez-de-chaussée 
devront rester libres durant la durée des travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets de 
protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par chute 
d’objets ou de projection diverses. 
La poulie de service sera solidement fixée, et lors de sa 
manipulation, un ouvrier alertera les passants de tout danger 
éventuel. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible de 
jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une installation de devantures 
commerciales. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
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Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97575 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04414_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - angle des rues 76 rue de la 
République & 7 rue François Moisson 13002 Marseille - 
CONSTRUCTA ASSET MANAGEMENT SAS - Compte n°97576 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°18/1119/EFAG du 20 
Décembre 2018 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu, le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2019/3387 déposée le 6 décembre 2019 par 
CONSTRUCTA ASSET MANAGEMENT SAS domiciliée 27 rue de 
la République 13002 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que CONSTRUCTA ASSET MANAGEMENT SAS est 
titulaire d'un arrêté de non opposition avec prescriptions à une 
déclaration préalable de travaux au nom de l’État n° DP 013 055 
19 00289 en date du 21 mars 2019, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 19 février 2019, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
angle 76 rue de la République & 7 rue François Moisson 13002 
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
CONSTRUCTA ASSET MANAGEMENT SAS lui est accordé aux 
conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  

* Coté 76 rue de la République :  
Longueur 19 m, hauteur 5,50 m, saillie 1 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 2,46 m. 
* Coté 7 rue François Moisson:  
Longueur 8,50 m, hauteur 5,50 m, saillie 1 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 1,34 m. 
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir en toute sécurité, et d'autre part, 
le libre accès aux entrées de l’immeuble situ é en rez-de-chaussée 
durant la durée des travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets de 
protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par chute 
d’objets ou de projection diverses. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible de 
jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une installation de devantures 
commerciales. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
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dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97576 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04415_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 11 rue René Cassin (entrée) 
rue Cora Vaucaire 13003 Marseille - ALDERBAT SARL - 
Compte n°97586 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°18/1119/EFAG du 20 
Décembre 2018 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2019/3373 déposée le 4 décembre 2019 par 
ALDERBAT SARL domiciliée 25 cours Gouffé 13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
11rue René Cassin 13003 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
ALDERBAT SARL lui est accordé aux conditions suivantes et dans 
le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 2 m, hauteur 25 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 2,10 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le passage des 
piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en toute sécurité, et 
d'autre part, le libre accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-
chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 

L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection de la façade, suite à un 
incendie. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
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Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97586 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04416_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 23 rue Dieudé 13006 Marseille - 
PACASUD CONSTRUCTIONS SARL - Compte n°97570 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°18/1119/EFAG du 20 
Décembre 2018 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2019/3304 déposée le 28 novembre 2019 par 
PACASUD CONSTRUCTIONS SARL domiciliée 13 chemin du 
Passet 13016 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que PACASUD CONSTRUCTIONS SARL est titulaire 
d'un arrêté de transfert de permis de construire n°PC 013055 16 
00052T01 et ses prescriptions en date du 9 juin 2017, 
Considérant la demande de pose d’une palissade au 23 rue Dieudé 
13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
PACASUD CONSTRUCTIONS SARL lui est accordé aux 
conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- 
dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 9 m, hauteur 2 m, saillie 2 m.  
L’accès aux réseaux et canalisations situé dans l’emprise de la 
palissade, devra rester libre de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires 
afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture 
anti-graffitis. 
Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, notamment 
à ses extrémités.  
Le passage des piétons se fera sur le trottoir devant celle-ci. 
Une signalétique sur la palissade et au sol devra être installée de 
façon à faire emprunter aux piétons le trottoir face au chantier. 
Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement. 
L’installation de la palissade est soumise à une redevance 
d’occupation du domaine public. 
Pour l’année 2019, le tarif est de 11,77€/m²/mois pour les six 
premiers mois et de 5,97€/m²/mois excédentaire.  
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une rénovation des bâtiments. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  

Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97570 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
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N° 2019_04417_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 17 rue Beauregard 13002 
Marseille - Monsieur MAUSSION - Compte n°97581 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°18/1119/EFAG du 20 
Décembre 2018 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2019/3417 déposée le 9 décembre 2019 par 
Monsieur Michael MAUSSION domicilié 17 rue Beauregard 13002 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 17 
rue de Beauregard 13002 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Michael MAUSSION lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 4,50 m, hauteur 10 m, saillie 1 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 2,92 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir et sous l'échafaudage en toute 
sécurité, et d'autre part, le libre accès à l’entrée de l'immeuble situé 
en rez-de-chaussée. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets de 
protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par chute 
d’objets ou de projection diverses. 
La poulie de service sera solidement fixée, et lors de sa 
manipulation, un ouvrier alertera les passants de tout danger 
éventuel. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible de 
jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection de toiture. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 

devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97581 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04418_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - travaux à la corde - 214 & 216 avenue du 
Prado 13008 Marseille - ABLOC CONSTRUCTION 
RÉNOVATION SAS - Compte n°97584 - 

Vu les Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une 
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-
6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
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Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA,18ème 
Adjointe, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2019/3453 déposée le 12 décembre 2019 par 
ABLOC CONSTRUCTION RÉNOVATION SAS domiciliée Quartier 
Verduron 21 Bd de Castellane 13015 Marseille. 
Considérant a demande pour travaux à la corde au 214 & 216 
avenue du Prado 13008 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire pour 
travaux à la corde afin de procéder à la réfection des joints de 
dilatation, nécessitant des travaux acrobatiques au 214 & 216 
avenue du Prado 13008 Marseille est consenti à ABLOC 
CONSTRUCTION RÉNOVATION SAS.  
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Une corde à nœuds sera installée à l'adresse 
indiquée ci-dessus et toutes les mesures utiles seront prises afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public. 
 
Article 4   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 6   La présente autorisation sera révocable 
notamment dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 5 
ne seraient pas remplies. 
 
Article 7   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 8   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97584 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04419_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 139 rue Sainte - retour rue 
Robert 13007 Marseille - Immobilière TARIOT SARL - Compte 
n°97595 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°18/1119/EFAG du 20 
Décembre 2018 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2019/3440 déposée le 11 décembre 2019 par 
IMMOBILIÈRE TARIOT SARL domiciliée 24 rue Neuve Sainte 
Catherine 13007 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que IMMOBILIÈRE TARIOT SARL est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 18 02467P0 en date du 13 novembre 2018, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 30 octobre 2018,  
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 139 
rue Sainte - retour rue Robert 13007 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
IMMOBILIÈRE TARIOT SARL lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes : 
* Rue Sainte :  
Longueur 8 m, hauteur 20 m, saillie 0,90 m. Largeur du trottoir 1,30 
m. 
* Rue Robert:  
Longueur 13 m, hauteur 24 m, saillie 0,90 m. Largeur du trottoir 
1,20 m. 
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le passage des 
piétons en toute sécurité sous l'échafaudage, et d'autre part, 
l’accès à l’entrée de l'immeuble. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa manipulation, 
un ouvrier alertera les passants de tout danger éventuel. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionnée, il sera 
demandé l’installation d’une bâche. 
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la rénovation 
de cette façade ». 
Cette bâche, fournie par la SOLEAM sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité des 
enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la façade pourra s’effectuer jusqu’au 
rez-de- chaussée. 
Un nouveau dossier d’enseigne (Cerfa 17 798*01) devra être 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au Service Publicité 
au 1er étage. 
Aucun dispositif ne pourra être installé avant l’instruction du dossier 
et son acceptation dans sa totalité par le service concerné. 
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Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 

le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97595 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04420_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 2 rue de L'Abbaye angle 22 rue 
d'Endoume 13007 Marseille - Société Immobilière de Gestion 
Administration SA - Compte n°97585 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°18/1119/EFAG du 20 
Décembre 2018 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2019/3045 déposée le 5 novembre 2019 par 
Société Immobilière de Gestion Administration SA domiciliée 7 rue 
d’Italie 13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Société Immobilière de Gestion Administration SA 
est titulaire d'un arrêté de non opposition à une déclaration 
préalable de travaux n° DP 013055 19 00116P0 en date du 8 mars 
2019, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 2 
rue de L’Abbaye – angle 22 rue d’Endoume 13007 Marseille qu'il y 
a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Société Immobilière de Gestion Administration SA lui est accordé 
aux conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 37 m, hauteur 4 m et 4,80 m, saillie 1 m à compter du 
mur. Largeur du trottoir 1,35 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part le passage des 
piétons en toute sécurité sous l'échafaudage, et d'autre part, 
l’accès à l’entrée de l'immeuble. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
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colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97585 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04421_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 280 rue d'Endoume (dans 
l'Impasse) 13007 Marseille - Monsieur VIALA - Compte n°97577 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de Fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°18/1119/EFAG du 20 
Décembre 2018 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2019/3374 déposée le 5 décembre 2019 par 
Monsieur Serge VIALA domicilié 280 rue d’Endoume 13007 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage au 280 rue 
d’Endoume (dans l’impasse) 13007 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Serge VIALA lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage en 
encorbellement aux dimensions suivantes :  
Longueur 15 m, hauteur 8,50 m. 
Les pieds de ce dispositif seront positionnés contre le mur de la 
façade. 
A hauteur du 1er étage, soit 3,50 m, il aura une saillie de 0,90 m.  
Il sera muni de ponts de protection parfaitement étanches afin de 
permettre le passage des piétons en toute sécurité devant 
l’échafaudage. 
Le dispositif sera entouré d’un filet de protection étanche afin 
d’éviter tout risque de chute de pierres ou d’objets divers sur le 
domaine public. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection des façades. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
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Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97577 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04422_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - travaux à la corde - 22 rue Papety 13007 
Marseille - Compte n°97489 - 

Vu les Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une 
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-
6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2019/3294 déposée le 27 novembre 2019 par 
Cabinet Paul STEIN SAS domiciliée 70 rue Montgrand 13006 
Marseille.  

Considérant la demande pour travaux à la corde au 22 rue Papety 
13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire pour 
travaux à la corde, afin de procéder à la restructuration appui de 
fenêtres, nécessitant des travaux acrobatiques au 22 rue Papety 
13007 Marseille est consenti à Cabinet Paul STEIN SAS.  
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Une corde à nœuds sera installée à l'adresse 
indiquée ci-dessus et toutes les mesures utiles seront prises afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public. 
 
Article 4   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 6   La présente autorisation sera révocable 
notamment dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 5 
ne seraient pas remplies. 
 
Article 7   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 8   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97489 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04423_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 7 rue Francis D'Avso 13001 Marseille 
- Comité Départemental Ligue Nationale Contre Le Cancer 
Association - Compte n°97573 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
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Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°18/1119/EFAG du 20 
Décembre 2018 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2019/3064 déposée le 08 novembre 2019 par 
Comité Départemental de La Ligue Nationale Contre le Cancer 
Association domiciliée 230 avenue Delattre de Tassigny 13009 
Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 7 rue Francis 
D’Avso 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 7 rue Francis D’Avso 13001 Marseille est 
consenti à Comité Départemental de La Ligue Nationale Contre le 
Cancer Association.  
Date prévue d'installation du 20/11/2019 au 20/01/2020. 
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, sur l'emplacement réservé au 
stationnement des véhicules, au droit de l’immeuble faisant l’objet 
des travaux.  
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager 
le revêtement. Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de 
journée et balisée de jour comme de nuit et recouverte par mauvais 
temps.  
La benne sera enlevée impérativement chaque fin de semaine, au 
plus tard le vendredi à midi, sous peine de verbalisation par la 
Police Municipale. 
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
Article 4   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 6   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 

dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97573 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04424_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 278 rue d'Endoume 13007 Marseille - 
Monsieur SALMONA - Compte n°97594 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°18/1119/EFAG du 20 
Décembre 2018 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2019/3467 déposée le 13 décembre 2019 par 
Monsieur Jacques SALMONA domiciliée Le Ribera Bât E 376 
avenue du Prado 13008 Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 278 rue 
d’Endoume 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 278 rue d’Endoume 13007 Marseille est 
consenti à Monsieur Jacques SALMONA. Date prévue 
d'installation du 17/12/2019 au 19/12/2019.  
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, devant le n°276 (en évitant la façade 
commerciale du salon de coiffure) sur l’emplacement réservé au 
stationnement des véhicules à cheval trottoir- chaussée. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager 
le revêtement. Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de 
journée et balisée de jour comme de nuit.  
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
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Article 4   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 6   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97594 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04425_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 11 rue Méolan (chez Sauveur) 
10 rue d'Aubagne 13001 Marseille - Cabinet BACHELLERIE - 
Compte n°97574 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°18/1119/EFAG du 20 
Décembre 2018 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public, 

Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2019/3219 déposée le 22 novembre 2019 par 
Cabinet BACHELLERIE domiciliée 9 avenue de Saint Julien 13012 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Cabinet BACHELLERIE est titulaire d'un avis 
émanant du Bataillon des Marins-Pompiers de la Ville de Marseille 
et ses prescriptions en date du 2 décembre 2019, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage au 11 rue 
Méolan 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Cabinet BACHELLERIE lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage en 
encorbellement aux dimensions suivantes :  
Saillie à compter du nu du mur 0,10 m, hauteur 4 m. Passage 
restant pour la circulation des piétons sur la voie 3,70 m.  
Les pieds de ce dispositif seront contre le mur de la façade. 
A hauteur du 1er étage, il y aura une saillie de 0,80 m, une hauteur 
de 8 m et une longueur de 4 m. 
Le dispositif sera entouré de filets de protection étanches afin 
d'éviter tout risque de chute de pierres ou d’objets divers sur le 
domaine public. 
Il sera balisé le jour et éclairé la nuit, notamment à ses extrémités. 
La circulation des piétons sera assurée par la mise en place d’une 
signalisation adéquate afin qu’aucun accident ne survienne aux 
usagers du domaine public. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent la réfection des planchers. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 



 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 1er janvier 2020 

 

40 

par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97574 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04427_VDM arrêté portant autorisation préalable 
d'installation d'enseignes - 10 rue Saint Michel 6ème 
arrondissement Marseille - KILT SARL 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants 
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du 15 
décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°18/1011/EFAG du 20 
décembre 2018 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°88/293/E du 11 juillet 
1988 portant Règlement de voirie  
Considérant la demande n°2019/2639 reçue le 25/09/2019 
présentée par la société KILT SARL en vue d'installer des 
enseignes 
Considérant que le projet d'installation des enseignes sises 10 rue 
Saint Michel 13006 Marseille ne porte pas atteinte à 
l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code de 
l'environnement et notamment par les articles L.581-18, R.581-58 
dudit code 
Considérant l'accord assorti de prescriptions de l'Architecte des 
Bâtiments de France en date du 12/12/2019 : « la pose 
d’enseignes est possible. A l’inverse, la mise en peinture grise de 

la façade n’est pas conforme au SPR et fait l’objet d’un avis 
défavorable de l’ABF ( cf DP0551902598) » 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation 
 
Article 1  Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, et sous réserve de l’avis favorable de 
l'Architecte des Bâtiments de France et de l’accord des Services 
de l’Urbanisme en ce qui concerne la devanture, la société KILT 
SARL dont le siège social est situé : 10 rue Saint Michel 13006 
Marseille, représentée par Monsieur Lafond, gérant en exercice, 
est autorisée à installer à l'adresse 10 rue Saint Michel 13006 
Marseille: 
Une enseigne lumineuse par rétroéclairage blanc, parallèle à la 
façade, lettres boîtiers de couleur rouge et logo vert dont les 
dimensions seront : 
Largeur 2,64m / Hauteur 0,40m / Épaisseur 8cm / Hauteur libre au 
dessus du niveau du sol 2,80m / Surface 1,06m² 
Le libellé sera : « SPAR + logo » 
Une enseigne lumineuse, perpendiculaire à la façade, logo évidé 
sur potence fond vert et lettres blanches sur fond rouge dont les 
dimensions seront : 
Largeur 0,60m / Hauteur 0,85m / Épaisseur 8cm / Hauteur libre au 
dessus du niveau du sol 3m / Surface 0,51 x 2 soit 1,02m² 
Le libellé sera : «  logo+SPAR  » 
 
Article 2  Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  
* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
à la santé publique ou aux bonnes mœurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de l'enseigne, sans 
préjudice de l'application des lois et règlements particuliers qui 
prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenu en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu de 
fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle signale. 
* L'autorisation d'installation d'enseignes lumineuses est accordée 
sous réserve de respecter les prescriptions du Code de 
l'environnement relatives aux enseignes lumineuses et notamment 
les dispositions de l'article R.581-59 relatif aux obligations 
d'extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 
 
Article 3  Cette autorisation est délivrée à titre personnel 
et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis 
de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des 
tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la 
réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui 
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les 
trois mois de la cessation de cette activité. 
 
Article 4  La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place des dispositifs ne sont 
pas réalisés dans le délai d’un an à compter de la notification de 
l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
Article 5  Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 6  Dès la mise en place du dispositif, celui-ci doit 
être déclaré dans un délai de deux mois maximum à compter de 
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant 
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les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du 
nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du 1er 
jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera mise 
en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-13 et 
14 du Code général des collectivités territoriales 
 
Article 7  Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du 
code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04428_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - rite orthodoxe grec maritime - association 
culturelle orthodoxe grecque - quai d'honneur - 5 janvier 2020 
- f201901352 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération 19/0603/EFAG du 17 juin 2019 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2020, 
Vu la demande présentée le 7 novembre 2019 
par : l'association Culturelle Orthodoxe Grecque,  
domiciliée au : 20, rue de la grande Armée – 13001 Marseille, 
représentée par : Monsieur Michel CALPAXIDES Président, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
Considérant que la manifestation « le rite orthodoxe grec 
maritime » organisée le 5 janvier 2020 par l’association culturelle 
orthodoxe grecque présente un caractère cultuel, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur le Quai d’honneur, le dispositif suivant, 
conformément au plan ci-joint : 
du matériel protocolaire. 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : Le 5 janvier 2020 de 11h30 à 14h montage et 
démontage inclus. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre du Rite Orthodoxe Grec 
Maritime,  
par : l'association Culturelle Orthodoxe Grecque,  
domiciliée au : 20, rue de la grande Armée – 13001 Marseille, 
représentée par : Monsieur Michel CALPAXIDES Président. 
Cet événement ne devra en aucune manière gêner : 

- l'épars de confiserie  
- le marché aux poissons  
- le marché de Noël 
- la foire aux santons 
- la Grande Roue  
- les opérations événementielles autorisées  
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
 
Article 2  Les participants devront répondre aux 
obligations générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, ils devront se conformer aux prescriptions ci-
après : 
- l’installation ne doit en aucun cas gêner le passage des engins de 
lutte contre l’incendie sur le trottoir du Quai du Port dans sa totalité 
jusqu’au plan d’eau, 
- la largeur minimale libre de tout encombrement doit être de trois 
(3) mètres, 
- la sortie de station de métro du Vieux Port doit être libre afin de 
ne pas gêner l’évacuation du public sur le Quai de la Fraternité, 
- veiller à ce que les emprises ne gênent pas la giration des engins 
de secours et de lutte contre l’incendie en une seule manœuvre, 
pour permettre les opérations de secours, 
- les installations doivent permettre sans encombre de jour comme 
de nuit, l’accès des secours aux regards techniques (en particulier, 
eau, gaz, électricité), y compris en façades d’immeubles, 
- laisser libre l'accès aux immeubles voisins et préserver la 
tranquillité des riverains, 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement.  
 
Article 3   L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
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Article 8   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 10  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04429_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - épiphanie - mairie des 11ème et 12ème 
arrondissements - saint Barnabé - 11 janvier 2020 - f201901416 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération 19/0603/EFAG du 17 juin 2019 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2020, 
Vu la demande présentée le 28 novembre 2019 
par : La Mairie des 11ème et 12ème arrondissements de Marseille,  
domiciliée au : boulevard Bouyala d’Arnaud – 13012 Marseille, 
représentée par : Monsieur Julien RAVIER Maire du 6ème secteur, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que la manifestation du 11 janvier 2020 organisée par 
la Mairie des 11ème et 12ème arrondissements présente un caractère 
d’intérêt public local pour la Ville de Marseille, 

 
Article 1   La Ville de Marseille installera sur le parvis de 
l’entrée du métro St Barnabé, le dispositif suivant, conformément 
au plan ci-joint : 
un enclos à dromadaires. 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : Le 11 janvier 2020 de 8h à 20h montage et 
démontage inclus. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de l’événement 
« l’épiphanie »  
par : La Mairie des 11ème et 12ème arrondissements de Marseille,  
domiciliée au : boulevard Bouyala d’Arnaud – 13012 Marseille, 
représentée par : Monsieur Julien RAVIER Maire du 6ème secteur, 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
 
Article 2   Le dispositif devra être conforme aux 
prescriptions suivantes : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   Les prescriptions spécifiques en matière de 
sécurité, formulées à l'issue des commissions agissant dans le 
cadre de la procédure événementielle par la Direction Générale de 
l'Attractivité et de la Promotion de Marseille devront être strictement 
appliquées pendant toute la durée de la manifestation. A défaut, le 
non respect de ces prescriptions, dûment constaté par procès 
verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à garantie illimitée 
– garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 
La présente autorisation est délivrée à titre essentiellement 
précaire et révocable. L’Administration Municipale pourra toujours 
la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et sans que le 
bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les lieux devront être maintenus en constant état de propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8   Les mesures de sécurité d’usage ainsi que 
celles liées à la police de la circulation et du stationnement devront 
strictement être respectées. 
 
Article 9   Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
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l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 10  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 11  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04430_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - grande roue panoramique - J4 - du 27 janvier 
au 15 avril 2020 - société tour de lune - F201901418 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 
Vu la Loi n° 2008-136 du 13 février 2008 relative à la sécurité des 
manèges, machines et installations pour fêtes foraines ou parcs 
d'attractions, 
Vu le décret n° 2008-1458 du 30 décembre 2008 pris pour 
l’application de la loi n° 2008-136 du 13 février 2008 relative à la 
sécurité des manèges, machines et installations pour fêtes foraines 
ou parcs d'attractions, 
Vu l’arrêté du 12 mars 2009 relatif aux modalités du contrôle de la 
sécurité des manèges machines et installations pour fêtes foraines 
ou parcs d'attractions (matériels itinérants), 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération 19/0603/EFAG du 17 juin 2019 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2020, 
Vu l’appel à manifestation d’intérêt en vue de l’occupation 
temporaire du Domaine Public suivant les dispositions de l’article 
L.2122-1-4 du Code Général de la Propriété des Personnes 
Publiques, d’une Grande Roue Panoramique à Marseille en 2019-
2020, 
Vu les avis et annexes techniques sur documents de la société 
Dekra Industrial SAS du 15 novembre et du 7 décembre 2017, 
Vu le rapport de la société Fabbri Group (Italie) du 30 décembre 
2017, 
Vu la demande présentée le 8 novembre 2019 
par : la société TOUR DE LUNE,  
domiciliée au : 84, rue de Lodi - 13006 Marseille,  
représentée par : Monsieur Jules PEILLEX,  
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation et son 
installation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer une grande roue sur le domaine public du J4, zone 

d’implantation N°2, en cohabitation avec les manifestations 
autorisées, conformément aux annexes et plans ci-joints. 
Avec la programmation ci-après : 
Montage : Du 16 janvier 2020 au 26 janvier 2020 de 6h à 23h 
Ouverture au public : Du 27 janvier 2020 après la visite du groupe 
de sécurité au 15 avril 2020, sous réserve de l’avis favorable du 
groupe de sécurité. 
Dans le cas ou la phase de montage est prolongée au-delà du 26 
janvier 2020, l’ouverture au public du manège sera fixée à l’issue 
de la visite des installations par le groupe de sécurité, sur avis 
favorable. 

1.  
Démontage : Du 16 avril 2020 au 23 avril 2020 de 6h à 23h 
Aucun véhicule servant au transport de la Grande Roue circulera 
ou stationnera sur le site en dehors des périodes de montage et de 
démontage. 
Les conditions de l’exploitation du quai et de la gare de croisière du 
J4, notamment dans le respect du Code International pour la 
Sûreté des navires et des installations portuaires devront être 
respectées pendant toute la durée de l’occupation de la Grande 
Roue. 
Ce dispositif sera installé par la société tour de lune, 
domiciliée au : 84, rue de Lodi 13006 Marseille  
représentée par : Monsieur Jules PEILLEX. 
Les heures d'ouverture et de fermeture de la grande roue sont 
fixées comme suit : 
Tous les jours de 10h à 23h. 
L'organisateur sera tenu d'appliquer strictement les prescriptions 
rendues dans les différentes études d’impact liées aux contraintes 
du site et notamment celles indiquées dans les avis et annexes de 
la société Dekra du 15/11/2017 et 7/12/2017 sur le site 
d'implantation N°2. L'organisateur s'assurera que toutes les 
conditions en terme de sécurisation de son installation soient 
réunies pendant toute la durée de sa manifestation montage et 
démontage inclus.  
La sonorisation (musique, micro) sera arrêtée à 19h00 pour 
l’ensemble des jours autorisés. 
L’intensité sonore avant 19h00, durant les jours d’ouverture, devra 
être conforme à la réglementation. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   L'exploitant forain devra répondre à l'obligation 
générale de sécurité prévue par l'Article L.221.1 du code de la 
consommation. 
Le présent arrêté vaut autorisation de montage. 



 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 1er janvier 2020 

 

44 

Il est délivré sous condition suspensive de l'autorisation de mise en 
service, qui sera notifiée après visite de l'installation de la Grande 
Roue par le Groupe de Sécurité en présence notamment de la 
Direction Générale Urbaine de Proximité avec rapport 
d'intervention de l'étude de sol et contrôle par un vérificateur agréé 
du Ministère de l'Intérieur. 
En cas de refus de cette autorisation de mise en service, le manège 
ne sera pas autorisé à fonctionner ni à recevoir le public, jusqu'à 
sa totale mise en conformité. 
 
Article 5   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 6   Les points suivants devront être réalisés avant 
ouverture : 
- protection des pieds de manège par des barrières ; 
- suppression, pendant la présence du public, des tuyaux d'eau. 
Par ailleurs, les conditions d’utilisation de la grande roue en 
fonction du vent devront strictement être conformes à la notice ci-
jointe. 
 
Article 7   Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 8   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneur. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 9   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 10  La portance de la dalle du parking du J4 et de 
ses annexes est limitée à 1 tonne par m². 
 
Article 11  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 12  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 13  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 14  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 15  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 16  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 

Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 17  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 18  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04444_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - Terrasse - Pizzeria - 36 allée 
Léon Gambetta 13001 - Restaurant Gambetta Sas - compte n° 
12844/02 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°18/1119/EFAG du 20/12/2018 fixant les tarifs 
d’occupation du Domaine Public communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2019/2968 reçue le 24/10/2019 présentée par 
RESTAURANT GAMBETTA SAS, représentée par AIT HAMOUDA 
Said, domiciliée 36 allée Léon Gambetta 13001 Marseille en vue 
d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante : PIZZERIA 
36 ALLEE LEON GAMBETTA 13001 MARSEILLE  
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La Société RESTAURANT GAMBETTA SAS, 
est autorisée à occuper un emplacement public au droit de son 
commerce 36 ALLEE LEON GAMBETTA 13001 MARSEILLE en 
vue d'y installer : une terrasse simple sans délimitation ni 
couverture ni écran contre le commerce 
Façade : 4 m – 1m entrée Saillie / Largeur : 3 m Superficie : 9 m² 
Suivant plan 
 
Article 2   Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
réduites) soumis à l’accord préalable de l’administration, devra être 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses et exempts de toute publicité. 
Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 
porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 
Dans le cas d’installation de jardinières, celles ci devront être 
entretenues même en période de congés. 
À défaut, elles devront être retirées sous peine de verbalisation. 
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Dans le cas de fermeture définitive de l’établissement, l’espace 
public devra être libéré de toute occupation. 
Dans la cas contraire, le service des emplacements procédera à 
l’enlèvement de tout mobilier et ce à la charge du commerçant. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 5   L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
 
Article 6   Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite. A ce titre, la largeur du 
cheminement doit être de 1,40m libre de mobilier ou de tout autre 
obstacle éventuel, et ce afin de permettre le passage d'un fauteuil 
roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur 
pouvant toutefois être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou 
d'obstacle de part et d'autre du cheminement  
 
Article 7   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement l’emplacement public qui lui est accordé et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 
Article 8   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 9   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession 
de commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements 
et informer le service de l’arrêt de son exploitation. 
À défaut, la redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être 
poursuivi pour non paiement. 
 
Article 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 14  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame l’Adjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 12844/02 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04463_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public- Echafaudage - 119 Corniche 
Président John F Kennedy 13007 Marseille - Soc d'exploitation 
Hôtel Peron - compte 97612 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°18/1119/EFAG du 20 décembre 2018 fixant 
les tarifs d’occupation du Domaine Public communal pour l’année 
en cours, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006 
Vu, le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2019/3518 déposée le 19/12/2019 par Soc 
d’exploitation de l’hôtel Peron sarl domicilié(e) 119 Corniche 
Président J F Kennedy 13007 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Soc d’exploitation de l’hôtel Peron sarl est titulaire 
d'un arrêté de déclaration préalable n° DP 013055.18.02453. P0, 
Considérant sa demande de pose de deux échafaudages de pied 
au 119 Corniche J F Kennedy 13007 Marseille qu'il y a lieu de 
l'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par Soc 
d’exploitation de l’hôtel Peron sarl lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide de deux échafaudages de pied 
aux dimensions suivantes :  
côté corniche Président J F Kennedy 
Longueur 21 m, hauteur 16 m, saillie 1,20 m à compter du mur 
Largeur du trottoir 3 m  
côté rue Felix Fregier 
Longueur 10 m, hauteur 16 m, saillie 1,20 m à compter du mur 
Largeur du trottoir 1,75 m  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part le passage des 
piétons en toute sécurité sous l'échafaudage et d'autre part, l’accès 
à l’entrée de l'immeuble. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit à ses 
extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
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Toutes les précautions utiles devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 

le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97612 
FAIT LE 20 DECEMBRE 2019 
 
 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
DES SERVICES DE PROXIMITE 
 

DIRECTION DES OPERATIONS 
FUNERAIRES 
 

19/213 – Acte pris sur délégation - Modification de l’acte pris 
sur délégation n°19/098 du 30 avril 2019 en ce que la 
concession est renouvelée le 4 novembre 2019  
(L.2122-22-8°-L.2122-23) 

Nous, Maire de Marseille,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les  
articles L 2122-22 et L 2223-15 et suivants, 
Vu la délibération N°14/0004/HN, du 11 avril 2014, du Conseil 
Municipal autorisant le Maire à prononcer la délivrance et la reprise 
des concessions, 
Vu l’acte pris sur délégation enregistré sous le numéro 19/098 en 
date du 30 avril 2019 entérinant la reprise administrative par la Ville 
de Marseille des emplacements, conformément aux articles L 
2223-15 et suivants du Code Général des Collectivités 
Territoriales, la concession d’une durée de 15 ans délivrée le 2 avril 
1992 sous le numéro 24783 située au cimetière Saint-Pierre, Carré 
29Bis N°7, est redevenue propriété communale. 
Considérant que le 4 novembre 2019, le fils de la fondatrice a 
envoyé un courrier à nos bureaux, 380, rue Saint-Pierre, 13233 
Marseille Cédex 20, pour demander le renouvellement de cette 
concession.  
DECIDONS 
 
Article Unique  L’acte pris sur délégation N°19/098 en date du 
30/04/2019 relatif à la reprise de la concession doit être modifié par 
le présent acte, cette concession désignée en annexe ayant été 
renouvelée, le 4 novembre 2019. . 
 
ANNEXE 
Cimetière Saint-Pierre – Concession case « quinzenaire » 
 

 
FONDATEUR 

 
CARRE 

 
N° 

 
N° 
TITRE 

 
DATE  

 
Mme Annie 
IDE 
 

 
29BIS 

 
7 

 
24783 
 

 
02/04/1992 
 

FAIT LE 28 NOVEMBRE 2019 
 

19/214 – Acte pris sur délégation - Reprise par la Ville de 
Marseille de la concession « case en élévation » d’une durée 
de 15 ans sise dans le cimetière de Saint-Pierre, pour défaut 
de paiement de la nouvelle redevance à l’issue du terme du 
contrat initial  
(L.2122-22-8°-L.2122-23) 

Nous, Maire de Marseille, Sénateur des Bouches du Rhône, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les  
articles L 2122-22 et L 2223-15 et suivants, 
Vu la délibération N°14/0004/HN, du 11 avril 2014, du Conseil 
Municipal autorisant le Maire à prononcer la délivrance et la reprise 
des concessions, 
Considérant que conformément aux articles L 2223-15 et suivants 
du Code Général des Collectivités Territoriales, l’emplacement 
situé dans le cimetière de Saint-Pierre est redevenu propriété 
communale pour défaut de paiement de la nouvelle redevance au 
terme du contrat de quinze ans et à l’expiration du délai légal 
supplémentaire de deux ans. 
DECIDONS 



1er janvier 2020 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 47 

 

 
Article Unique  La concession « case en élévation » d’une 
durée de 15 ans sise dans le cimetière de Saint-Pierre désignée en 
annexe est reprise par la Ville pour défaut de paiement de la 
nouvelle redevance à l’issue du terme du contrat initial. 
 
ANNEXE  
CIMETIERE DE SAINT-PIERRE – Case en élévation 
 

 
FONDATEUR 

SITUATION 
GEOGRAPHIQUE 

 
 
N° 
TITRE 

 
DATE  

Bât Etage Côté N° 

Aux Hoirs de 
Mme Rose 
TORTORELLO 
rep par M. César 
TORTORELLO 

C 5 EST 3911 33418 16/08/1999 

FAIT LE 28 NOVEMBRE 2019 
 

19/215 – Acte pris sur délégation - Reprises de concessions 
par la Ville de Marseille d’une durée de 30 ans sises dans le 
cimetière des Vaudrans pour défaut de paiement des 
nouvelles redevances à l’issue du terme du contrat initial 
(L.2122-22-8°-L.2122-23) 

Nous, Maire de Marseille,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les  
articles L 2122-22 et L 2223-15 et suivants, 
Vu la délibération N°14/0004/HN du 11 avril 2014, du Conseil 
Municipal autorisant le Maire à prononcer la délivrance et la reprise 
des concessions, 
Vu la délibération N°11/0308/SOSP du 4 avril 2011 approuvant 
l'estimation des monuments et caveaux dans le cadre des reprises 
des concessions. 
Considérant que conformément aux articles L 2223-15 et suivants 
du Code Général des Collectivités Territoriales, les emplacements 
situés dans le cimetière des Vaudrans sont redevenus propriété 
communale pour défaut de paiement des nouvelles redevances au 
terme des contrats de trente ans et à l’expiration du délai légal 
supplémentaire de deux ans. 
DECIDONS 
 
Article Unique  Les concessions d’une durée de 30 ans sises 
dans le cimetière des Vaudrans désignées en annexe sont reprises 
par la Ville pour défaut de paiement des nouvelles redevances à 
l’issue du terme du contrat initial. 
 
ANNEXE – CIMETIERE DES VAUDRANS 
 

 
FONDATEUR 

SITUATION 
GEOGRAPHIQUE 

 
N° 
TITRE 

 
DATE  

CARRE RANG N° 

 
M. Louis BELLEUDI 

 
4 

 
 
690 

 
321 

 
03/11/1986 
 

 
M. Edouard TRIAY 

 
5 

 
 
759 

 
382 

 
03/11/1986 
 

 
Mme Josette 
GARCIA née 
MELLONI 
 

 
 
8 

 
 
 
1020 

 
 
699 

 
 
06/02/1987 
 

FAIT LE 28 NOVEMBRE 2019 
 

19/216 – Acte pris sur délégation - Reprises de concessions 
par la Ville de Marseille d’une durée de 30 ans sises dans le 
cimetière Saint-Pierre pour défaut de paiement des nouvelles 
redevances à l’issue du terme du contrat initial  
(L.2122-22-8°-L.2122-23) 

Nous, Maire de Marseille,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les  
articles L 2122-22 et L 2223-15 et suivants, 

Vu la délibération N°14/0004/HN du 11 avril 2014, du Conseil 
Municipal autorisant le Maire à prononcer la délivrance et la reprise 
des concessions, 
Vu la délibération N°11/0308/SOSP du 4 avril 2011 approuvant 
l'estimation des monuments et caveaux dans le cadre des reprises 
des concessions. 
Considérant que conformément aux articles L 2223-15 et suivants 
du Code Général des Collectivités Territoriales, les emplacements 
situés dans le cimetière Saint-Pierre sont redevenus propriété 
communale pour défaut de paiement des nouvelles redevances 
aux termes des contrats de trente ans et à l’expiration du délai légal 
supplémentaire de deux ans. 
DECIDONS 
 
Article Unique  Les concessions d’une durée de 30 ans sises 
dans le cimetière Saint-Pierre désignées en annexe sont reprises 
par la Ville pour défaut de paiement des nouvelles redevances à 
l’issue du terme du contrat initial. 
 
ANNEXE – CIMETIERE SAINT- PIERRE 
 

 
FONDATEUR 

SITUATION 
GEOGRAPHIQUE 

 
N° 
TITRE 

 
DATE  

CARRE RANG N° 

 
Aux hoirs de M. 
RANCUREL César rep 
par M. RANCUREL 
Paul 

 
60 

 
3 

 
48 

 
64945 

 
29/05/1986 
 

 
Mme Vve DE 
GENNARO Marie née 
RUBERTI 

 
60 

 
3 

 
49 

 
64604 

 
03/12/1985 

 
Aux hoirs de Mme 
BIANCONI épse 
LOUIS Annonciade rep 
par M. JOURDAN Paul 

 
 
60 

 
 
5 

 
 
24 

 
 
62474 

 
 
08/10/1984 

 
Aux hoirs de Mme Vve 
GALLICE Marie Louise 
rep par Mme PEYRON 
Adrienne 

 
 
60 

 
 
6 

 
 
15 

 
 
68331 

 
 
08/10/1987 

 
Aux hoirs de M. Jean 
ORSI rep par M. Pierre 
ORSI 

 
60 

 
7 

 
48 

 
65079 

 
02/06/1986 

 
Aux hoirs de M. Henri 
Jean MAROGER rep 
par Mme BERTRAND 
MONA née MAROGER 

 
 
60 

 
 
9 

 
 
3 

 
 
67384 

 
 
27/04/1987 

 
Mme France APAVOU 
LA CHIMY Vve 
THIBAULT 

 
61 

 
1 

 
6 

 
1599 

 
13/08/1965 

FAIT LE 28 NOVEMBRE 2019 
 
 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
MER CULTURE ET SPORTS 
 

DIRECTION DE L’ACTION CULTURELLE 
 

19/189 – Acte pris sur délégation - Prix de vente de la revue 
Connaissance des Arts – Hors-série, exposition « Man Ray et 
la mode ». 
(L.2122-22-2°-L.2122-23) 

Nous, Maire de Marseille, Vice-Président honoraire du Sénat,  
Vu les articles L.2122 -22 et L.2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
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Vu la délibération 14/0004//HN du 11 avril 2014 autorisant le Maire 
à fixer les tarifs des droits prévus au profit de la commune qui n’ont 
pas de caractère fiscal. 
CONSIDERANT QUE 
La revue Connaissance des Arts consacre un hors-série à 
l’exposition « Man Ray et la mode » qui aura lieu au Musée des 
Arts Décoratifs, de la Faïence et de la Mode - Château Borély ainsi 
qu’au Musée Cantini du 8 novembre 2019 au 8 mars 2020, les 
musées de Marseille souhaitent diffuser cette revue dans les 
comptoirs de vente des Musées concernés ainsi que le catalogue 
édité en accompagnement de cette exposition. 
DECIDONS 
 
Article 1  Le prix de vente de la revue Connaissance des 
Arts – Hors série, exposition : « Man et Ray et la Mode » est fixé 
à : 
- Prix unitaire public : 11,00 €  
- Prix unitaire pour les membres  
de l’association «Pour les Musées de Marseille» 10,45 € 
 
Article 2  Le prix de vente de l‘ouvrage intitulé : « Man et 
Ray et la Mode » est fixé à : 
- Prix unitaire public : 39,00 €  
- Prix unitaire pour les membres  
de l’association «Pour les Musées de Marseille» 37,05 € 
FAIT LE 29 NOVEMBRE 2019 
 

19/190 – Acte pris sur délégation - Prix de vente de diverses 
publications 
(L.2122-22-2°-L.2122-23) 

Nous, Maire de Marseille, Vice-Président honoraire du Sénat,  
Vu les articles L.2122 -22 et L.2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération 14/0004//HN du 11 avril 2014 autorisant le Maire 
à fixer les tarifs des droits prévus au profit de la commune qui n’ont 
pas de caractère fiscal. 
CONSIDERANT QUE 
La Ville de Marseille a des stocks de publications des Musées 
conservées dans des réserves dédiées. Afin de permettre au plus 
grand nombre d’y avoir accès, la Ville de Marseille souhaite les 
vendre à prix réduit dans les billetteries de ses musées. 
DECIDONS 
 
Article Unique Le prix de vente à prix réduit des publications 
suivantes :  

 Les Arts décoratifs à Marseille (revue H.S. Beaux-Arts) - 
2014 

 Chefs d’oeuvre des Musées de Marseille (revue HS 
Beaux-Arts) - 2013 

 Musées de Marseille (revue HS n° 209 Dossiers de l’art) 
– 2013 

 JADE, promesse d’éternité (catalogue d’exposition) – 
2015 

 Hubert le Gall « Pop Art Design » (catalogue 
d’exposition) – 2015 

 La Mode aux courses (catalogue d’exposition) - 2014 
est fixé à : 
- Prix unitaire public : 2,00 €  
- Prix unitaire pour les membres  
de l’association «Pour les Musées de Marseille» 1,90 € 
FAIT LE 29 NOVEMBRE 2019 
 

19/191 – Acte pris sur délégation - Renouvellement de 
l’adhésion pour l’année 2020 à FRAME (French Régional 
American Museum Exchange) 
(L.2122-22-24°-L.2122-23) 

Nous, Maire de Marseille, Vice-Président honoraire du Sénat, 
Vu les articles L.2122 -22 et L.2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération 14/0004//HN du 11/04/14 du conseil municipal 
autorisant le Maire à renouveler l’adhésion aux Associations dont 
la commune est membre,  
Considérant que par délibération n°05/1316/CESS du 12 
décembre 2005, le conseil municipal a souhaité adhérer à FRAME 
(French American Museum Exchange), association qui a pour but 

de promouvoir la coopération culturelle franco-américaine dans un 
contexte d'échanges entre musées.  
Considérant que l'adhésion 2020 de la Ville de Marseille au 
programme FRAME permet notamment, à la Ville de Marseille 
d'accueillir des expositions de prestige et d'envoyer en échange 
des œuvres des Musées de Marseille. 
DECIDONS 
 
Article 1  Est autorisé le renouvellement de l'adhésion 
de la Ville de Marseille à FRAME (French Regional American 
Museums Exchange) pour l'année 2020 pour un montant de 6 500 
Euros (six mille cinq cent Euros). 
 
Article 2  La dépense correspondante d'un montant de 6 
500 Euros, sera imputée sur le budget 2019- nature 6281-fonction 
322-service 20704-Code MPA 12031443. 
FAIT LE 29 NOVEMBRE 2019 
 

19/192 – Acte pris sur délégation - Renouvellement de 
l’adhésion pour l’année 2019 à l’association Internationale 
pour l’Etude des Céramiques Médiévales et Modernes en 
Méditerranée 
(L.2122-22-24°-L.2122-23) 

Nous, Maire de Marseille, Vice-Président honoraire du Sénat, 
Vu les articles L.2122 -22 et L.2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération 14/0004//HN du 11/04/14 du conseil municipal 
autorisant le Maire à renouveler l’adhésion aux Associations dont 
la commune est membre. 
Considérant que par délibération 18/0211/ ECSS en date du 9 avril 
2018, le conseil municipal a adhéré à l’Association Internationale 
pour l’Étude des Céramiques Médiévales et Modernes en 
Méditerranée (AIECM3) pour l’année 2018. 
Considérant que l’adhésion de la Ville de Marseille par 
l’intermédiaire des son musée d’histoire, lui permet de poursuivre 
son travail de connaissance et une meilleure valorisation de ses 
collections. 
DECIDONS 
 
Article 1  Est autorisé le renouvellement de l’adhésion 
de la Ville de Marseille à l’Association Internationale pour l’Étude 
des Céramiques Médiévales et Modernes en Méditerranée 
(AIECM3) pour l'année 2019, pour un montant de 45 €uros 
(quarante-cinq €uros). 
 
Article 2  La dépense correspondante d’un montant de 
45 €uros sera imputée sur le budget 2019 - nature 6281- fonction 
322- service 20704 - Code MPA 12031443. 
FAIT LE 29 NOVEMBRE 2019 
 

19/218 – Acte pris sur délégation - Acceptation du don de 
Monsieur Alain de MONBRISON au profit du Musée d’Art 
Africains, Océaniens, Amérindiens. 
(L.2122-22-9°-L.2122-23) 

Nous, Maire de Marseille, Vice-Président honoraire du Sénat, 
Vu les articles L.2122 -22 et L.2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération 14/0004//HN du 11/04/14 du conseil municipal 
autorisant le Maire à accepter les dons et legs qui ne sont grevés 
ni de conditions, ni de charges,  
Considérant que vu le souhait de Monsieur Alain de Monbrison, 
donateur, de faire don à la Ville de Marseille - Musée d'Arts 
Africains, Océaniens, Amérindiens, d'un modèle réduit de pirogue 
de guerre MAORI. 
Considérant que vu l'avis favorable de la commission scientifique 
régionale des collections des Musées de France en date du 6 
novembre 2019. 
DECIDONS 
 
Article 1  Est accepté le don de Monsieur Alain de 
Monbrison au profit de la Ville de Marseille, Musée d’Arts Africains, 
Océaniens, Amérindiens. Le don est constitué de l’œuvre 
suivante : 
- Modèle réduit de pirogue de guerre MAORI 
- Valeur d'assurance : 30 000 € 
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Article 2  Ce don sans condition sera porté sur 
l’inventaire des collections des Musées de Marseille - Musée d’Arts 
Africains, Océaniens, Amérindiens. 
FAIT LE 18 DECEMBRE 2019 
 

19/219 – Acte pris sur délégation - Acceptation du don de 
Monsieur Alfredo JAAR au profit du Musée d’Art 
Contemporain. 
(L.2122-22-9°-L.2122-23) 

Nous, Maire de Marseille, Vice-Président honoraire du Sénat, 
Vu les articles L.2122 -22 et L.2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération 14/0004//HN du 11/04/14 du conseil municipal 
autorisant le Maire à accepter les dons et legs qui ne sont grevés 
ni de conditions, ni de charges,  
Considérant que vu le souhait de Monsieur Alfredo Jaar, artiste, de 
faire don à la Ville de Marseille - Musée d'Art contemporain [mac] 
d'une de ses œuvres. 
Considérant que vu l'avis favorable de la commission scientifique 
régionale des collections des Musées de France en date du 6 
novembre 2019. 
DECIDONS 
 
Article 1  Est accepté le don de Monsieur Alfredo Jaar 
au profit de la Ville de Marseille - le Musée d'Art contemporain. Le 
don est constitué de l’œuvre suivante : 
- Alfredo Jaar, Nous l’avons tant aimée, la révolution, 2015, tubes 
de néon blanc et rouge lumineux et transformateurs 
- Valeur d'assurance : 50 000 € 
 
Article 2  Ce don sans condition sera porté sur 
l’inventaire des collections des Musées de Marseille - Musée d’Art 
contemporain. 
FAIT LE 18 DECEMBRE 2019 
 

N° 2019_04426_VDM arrêté de ventes de livres - association 
des libraires du sud - 4 rue saint Ferréol 13001 Marseille - 10 
janvier 2020 - 11 janvier 2020 - 18 janvier 2020 - 25 janvier 2020 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L2122-1 et suivants relatifs aux règles 
générales d’Occupation du Domaine Public, 
Vu la délibération n° 14/0004/HN du 11 avril 2014, relative aux 
délégations accordées au Maire par le Conseil Municipal en vertu 
des dispositions de l’article L. 2122-22 du Code Général des 
Collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté de délégation de fonctions n° 14/247/SG du 14 avril 
2014 à Madame Anne-Marie d’Estienne d’Orves, 
Vu la délibération n° 17/1825/ECSS en date du 26 juin 2017, 
Vu la convention liée du 28 août 2017 autorisant l’Association 
Libraires du Sud à organiser des séances de dédicaces et de vente 
de livres au sein du domaine public du réseau des bibliothèques 
Municipales, 
Considérant 
Qu’il y a lieu, afin de prendre en compte l’intérêt général et 
d’affirmer la vocation universaliste du service public, d’assurer le 
développement d’activités culturelles au sein des bibliothèques 
municipales en lien avec leurs missions culturelles. 
 
Article 1   La Ville de Marseille autorise l’Association 
Libraires du Sud à organiser la vente de livres à l’occasion des 
conférences suivantes : 
Vendredi 10 janvier 2020 : Rencontre et signature avec Pascal 
Escobar, auteur et musicien, et Axelle, chanteuse, de 18h à 20h à 
la bibliothèque de Bonneveine. 
Vendredi 10 janvier 2020 : Rencontre et signature avec Henri 
Gouyon, auteur, sur la thématique de l'évolution de 18h à 21h en 
salle de conférence de l’Alcazar. 
Samedi 11 janvier 2020 : Rencontre et signature avec Luc Robène, 
historien, professeur en histoire contemporaine, Marine Schütz, 
historienne de l'art contemporain, Solveig Serre, musicologue et 
Pascal Escobar, auteur, 11h à 19h en salle de conférence de 
l’Alcazar. 
Samedi 11 janvier 2020 : Rencontre et signature avec Soraya 
Boudia, sociologue, de 16h à 19h à l'auditorium de l’Alcazar. 
Samedi 18 janvier 2020 : Rencontre et signature avec Joelle Zask, 
philosophe, de 14h à 16h30 en salle de conférence de l’Alcazar. 

Samedi 25 janvier 2020 : Rencontre et signature avec Renaud 
Garcia, auteur, de 17h à 19h à l'auditorium de l’Alcazar 
 
Article 2   La présente autorisation est personnelle, 
accordée à titre précaire et révocable à tout moment, sans aucune 
indemnité ni délai, pour des motifs d’intérêt général. Elle ne peut 
être vendue, cédée ou louée, même à titre gratuit. La Ville de 
Marseille pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public 
l’exige et sans que la bénéficiaire puisse prétendre à aucune 
indemnité. Les droits des tiers et ceux de l’administration sont 
réservés. La bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans 
nuire à l’ordre public. 
La présente autorisation n’est valable que pour les dates, horaires 
et lieux susvisés. 
 
Article 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
Article 4   L’organisateur devra respecter les dispositions 
suivantes :  
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée. 
- l’organisateur devra maintenir les lieux en constant état de 
propreté. 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
- la Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d’éventuels désordres. 
 
Article 5   Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
FAIT LE 19 DECEMBRE 2019 
 
 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
DES FINANCES ET DES MOYENS 
GENERAUX 
 

DIRECTION DE LA DETTE 
 

N° 2019_04294_VDM LIGNE DE TRÉSORERIE LA BANQUE 
POSTALE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
ses articles L.2122-18 et L.2122-22 ; 
Vu les délibérations n° 14/0004/HN modifiée du 11 avril 2014 et n° 
14/0091/EFAG du 28 avril 2014, par lesquelles le Conseil Municipal 
donne délégation au Maire en vertu des dispositions de l’article 
L.2122-22 du CGCT ; 
Vu l’arrêté n° 14/337/SG du 15 mai 2014 portant délégation du 
Maire à Monsieur Roland BLUM en ce qui concerne les Finances, 
le Budget, et la Charte Ville Port en vertu des dispositions de 
l’article L.2122-18 du CGCT ; 
Vu l’arrêté n° 2017_00973_VDM du 12 juillet 2017 portant 
délégation de signature au Directeur Général des Services et aux 
responsables de services communaux en vertu des dispositions de 
l’article L.2511-27 du CGCT ; 
Vu la proposition de convention de la Banque Postale pour une 
ligne de trésorerie d’un montant de 10 millions d’Euros ; 
Considérant qu’il convient de réaliser une ligne de trésorerie afin 
de pouvoir assurer les besoins de financement court terme de la 
Ville de Marseille ; 
 
Article 1   En vue de conforter les procédures 
actuellement utilisées en matière de gestion de la trésorerie, la 
proposition de convention de ligne de trésorerie de la Banque 
Postale est acceptée telle que décrite ci-après : 

 Montant : 10 000 000 € 



 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 1er janvier 2020 

 

50 

 Durée : 364 jours maximum 

 Taux fixe : 0,480 %  

 Frais d’engagement : 10 000 € 

 Commission de non-utilisation : 0,10 % 

 Versement des fonds : par crédit d’office à J+1 pour une 
demande en J avant 16h30 (montant minimum de 10 000 
€ via « Banque en Ligne ») 

 Remboursement des fonds : par débit d’office à J pour 
une demande en J avant 16h30 (via « Banque en 
ligne ») 

 Base de calcul : 30 sur 360 jours 

 Paiement des intérêts et de la CNU : trimestriel 

 Modalité de tirage/remboursement : à tout moment et au 
plus tard 3 jours ouvrés précédant la date d’échéance de 
la ligne. 

 
Article 2   Monsieur l'Adjoint délégué aux Finances, au 
Budget et à la Charte Ville Port est autorisé à signer le contrat 
subséquent en application des dispositions des délibérations n° 
14/0004/HN modifiée du 11 avril 2014 et n° 14/0091/EFAG du 28 
avril 2014 du Conseil Municipal, et de l’arrêté n° 14/337/SG du 15 
mai 2014 portant délégation de fonction et de signature. 
 
Article 3   Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Comptable de Marseille Municipale et Métropole Aix-
Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 4   Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication au Recueil des Actes 
Administratifs de la Ville de Marseille. 
FAIT LE 11 DECEMBRE 2019 
 

DIRECTION DE LA COMPTABILITE 
 

19/209 – Acte pris sur délégation - Création auprès de l’Opéra 
Municipal de Marseille d’une Régie d’avances dite « régie 
accessoires » pour le paiement des dépenses urgentes. 
(L.2122-22-7°- L.2122-23) 

RÉGIE D'AVANCES DITE " RÉGIE ACCESSOIRES " 
DE L'OPÉRA MUNICIPAL DE MARSEILLE  
Nous, Maire de Marseille, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et plus 
particulièrement les articles R.1617-1 à R.1617-18 relatifs à la 
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies 
de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux ; 
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, et notamment l’article 22 ; 
Vu la délibération modifiée n° 14/0004/HN en date du 11 avril 2014 
autorisant le Maire à créer des régies communales en application 
de l’article L 2122-22 7° du Code général des collectivités 
territoriales ; 
Vu l'arrêté n° 14/234/SG du 14 avril 2014 donnant délégation de 
fonction à M. Roland Blum en ce qui concerne les Finances, le 
Budget et la Charte Ville Port ; 
Vu l'arrêté n° 13/4023 R du 26 juin 2013, modifié, instituant une 
régie d'avances dite " régie accessoires " auprès de l'Opéra 
municipal de Marseille ; 
Considérant la nécessité d'ajouter des mandataires à la régie 
d'avances dite " régie accessoires " de l'Opéra municipal de 
Marseille et l'avis conforme en date du 18 novembre 2019 de 
Monsieur l'Administrateur des Finances publiques, comptable de 
Marseille municipale et Métropole Aix-Marseille Provence, 
Considérant la nécessité de modifier la périodicité des versements 
des pièces justificatives de dépenses de la régie d'avances dite 
" régie accessoires " sur décision en date du 12 septembre 2019 
de Monsieur l'Administrateur des Finances publiques, comptable 
de Marseille municipale et Métropole Aix-Marseille Provence, 
- DÉCIDONS - 

 
Article 1  L'arrêté susvisé n° 13/4023 R du 26 juin 2013, 
modifié, est abrogé. 
 
Article 2  Il est institué auprès de l'Opéra municipal de 
Marseille une régie d’avances dite " régie accessoires " pour le 
paiement des dépenses urgentes, à régler au comptant, liées 
exclusivement à l'activité théâtrale : 

- Denrées alimentaires, 
Compte d’imputation : 
60623 

- Petits matériels d'outillage, de 
réparations, de décorations et de 
mobiliers, 

Compte d’imputation : 
60632 

- Petites fournitures d'outillage, de 
réparations, de décorations, 

Compte d’imputation : 
6068  

 

- Timbres amende pour les infractions 
liées aux dépôts d'objets ou matériaux 
constatés par la Direction Prévention 
répression de la propreté. 

Compte d’imputation : 
6712 

 
Article 3  Cette régie est installée dans les locaux 
occupés par l'Opéra municipal de Marseille, 2 rue Molière, 13001 
Marseille. 
 
Article 4  Les dépenses désignées à l'article 2 sont 
payées selon les modes de règlement suivants :  
- espèces, 
- chèques. 
 
Article 5   Le régisseur est autorisé à disposer d’un 
compte de dépôt de fonds au Trésor.  
 
Article 6  Des mandataires interviendront pour 
l’encaissement des dépenses énumérées à l'article 2. 
 
Article 7  Le montant maximum de l'avance à consentir 
au régisseur est fixé à 600 € (six cents euros). 
 
Article 8  Le régisseur verse auprès de la Direction 
chargée de l'ordonnancement (Direction de la Comptabilité) la 
totalité des pièces justificatives des dépenses au minimum une fois 
par semaine, lors de sa sortie de fonctions ou de son remplacement 
par le mandataire suppléant, et en tout état de cause, en fin 
d'année. 
 
Article 9  Le régisseur n'est pas assujetti à un 
cautionnement, selon la réglementation en vigueur. 
 
Article 10 Le régisseur percevra une indemnité de 
responsabilité dont le montant est précisé dans l'arrêté de 
nomination, selon la réglementation en vigueur. 
 
Article 11 Le mandataire suppléant percevra une 
indemnité de responsabilité pour la période pendant laquelle il 
assurera effectivement le fonctionnement de la régie, selon la 
réglementation en vigueur. 
 
Article 12  Monsieur le Maire et Monsieur l'Administrateur 
des Finances publiques, comptable de Marseille municipale et 
Métropole Aix-Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent acte pris sur délégation qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 
FAIT LE 4 DECEMBRE 2019. 
 

19/210 – Acte pris sur délégation - Abrogation de l’acte sur 
délégation n°19/034 du 15 février 2019 et création d’une régie 
d’avances et de recettes prolongée auprès de l’Opéra 
municipale. (L.2122-22-7°- L.2122-23)  

RÉGIE D'AVANCES ET DE RECETTES PROLONGÉE 
DE L'OPÉRA MUNICIPAL DE MARSEILLE 
Nous, Maire de Marseille, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et plus 
particulièrement les articles R.1617-1 à R.1617-18 relatifs à la 
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création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies 
de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux ; 
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, et notamment l’article 22 ; 
Vu la délibération modifiée n° 14/0004/HN en date du 11 avril 2014 
autorisant le Maire à créer des régies communales en application 
de l’article L 2122-22 7° du Code général des collectivités 
territoriales ; 
Vu l'arrêté n° 14/234/SG du 14 avril 2014 donnant délégation de 
fonction à M. Roland BLUM en ce qui concerne les Finances, le 
Budget et la Charte Ville Port ; 
Vu l'acte pris sur délégation n° 19/034 du 15 février 2019 instituant 
une régie d'avances et de recettes prolongée auprès de l'Opéra 
municipal de Marseille ; 
Considérant la nécessité de modifier la liste des produits à 
encaisser à la régie d’avances et de recettes prolongée de l'Opéra 
municipal de Marseille et l’avis conforme en date du 
18 novembre 2019 de Monsieur l'Administrateur des Finances 
publiques, comptable de Marseille municipale et Métropole Aix-
Marseille Provence ; 
Considérant la nécessité de modifier la liste et le mode de 
règlement des dépenses à la régie d’avances et de recettes 
prolongée de l'Opéra municipal de Marseille et l’avis conforme en 
date du 18 novembre 2019 de Monsieur l'Administrateur des 
Finances publiques, comptable de Marseille municipale et 
Métropole Aix-Marseille Provence ; 
Considérant la nécessité de modifier le montant de l'avance 
consentie au régisseur titulaire à la régie d’avances et de recettes 
prolongée de l'Opéra municipal de Marseille et l’avis conforme en 
date du 18 novembre 2019 de Monsieur l'Administrateur des 
Finances publiques, comptable de Marseille municipale et 
Métropole Aix-Marseille Provence, 
DÉCIDONS 
 
Article 1   L'acte pris sur délégation susvisé n° 19/034 du 
15 février 2019 est abrogé. 
 
Article 2   Il est institué une régie d'avances et de 
recettes prolongée auprès de l'Opéra municipal de Marseille. 
 
Article 3  Cette régie est installée dans les locaux 
occupés par l'Opéra municipal de Marseille, 2 rue Molière, 13002 
Marseille. 
 
Article 4   La régie encaisse les produits suivants : 

- suivi de chèques de caution remis par 
les personnes bénéficiant de prêt de 
costumes ou d'instruments de musique, 

Compte d’imputation : 
165 

- produits de spectacles (billetterie de 
l’Opéra et de l’Odéon), 
- produits de spectacles faisant l'objet 
de conventions en co-production, co-
réalisation ou en partenariat, 

Compte d’imputation : 
7062 

- facturation des frais de port,  
- facturation des frais de réservation 
internet, 

Compte d’imputation : 
70688 

- vente de programmes. Compte d’imputation : 
7088 

 
Article 5   Les recettes désignées à l'article 4 sont 
encaissées selon les modes de recouvrement suivants :  
- espèces, 
- chèques, 
- chèques latitude 13, 
- cartes bancaires sur place (TPE avec ou sans contact) ou à 
distance, 
- virements bancaires, 
- e-Pass Jeunes (dispositif de la Région Sud). 
Elles sont perçues contre remise à l'usager de quittances. 
 

Article 6  La régie rembourse les paiements effectués 
aux guichets par terminaux de paiement électronique mais 
uniquement en cas de problème technique ou d'erreur avérée de 
la part des agents de billetterie. 
 
Article 7  Les dépenses désignées à l'article 6 sont 
payées selon le mode de règlement suivant : 
- chèques. 
 
Article 8  Le régisseur est autorisé à disposer d’un 
compte de dépôt de fonds au Trésor. 
 
Article 9  La date limite d’encaissement par le régisseur 
des recettes désignées à l’article 4, lorsque le règlement au 
comptant n'a pu être effectué, est fixée à 30 jours. À l’issue de ce 
délai, le recouvrement interviendra par le biais de titres de recettes. 
 
Article 10 Des mandataires interviendront pour 
l’encaissement des produits énumérés à l'article 4 sur les lieux 
suivants : 
- Opéra municipal, 
- église Saint-Michel, 
- théâtre Sylvain, 
et autres lieux lorsque l'Opéra y programme des spectacles. 
 
Article 11 Des mandataires interviendront pour 
l'encaissement des produits de spectacles et abonnements sur les 
sites de l'Opéra municipal et du théâtre de l'Odéon. 
 
Article 12 Un fonds de caisse d'un montant de 500 € 
(cinq cents euros) est mis à la disposition du régisseur. 
 
Article 13 Le montant maximum de l'encaisse que le 
régisseur est autorisé à conserver est fixé à 150 000 € (cent 
cinquante mille euros), sans toutefois que le montant en numéraire 
n’excède 8 000 € (huit mille euros). 
 
Article 14  Le régisseur est tenu de verser à 
l'Administrateur des Finances publiques, comptable de Marseille 
municipale et Métropole Aix-Marseille Provence, le total de 
l'encaisse deux fois par mois ou dès que celui-ci atteint le montant 
maximum fixé à l'article 13, lors de sa sortie de fonctions ou de son 
remplacement par le mandataire suppléant et, en tout état de 
cause, en fin d'année. 
 
Article 15  Le régisseur verse chaque mois, auprès de la 
Direction en charge de l'ordonnancement (Direction de la 
Comptabilité), la totalité des justificatifs des opérations de recettes. 
 
Article 16  Le montant maximum de l'avance à consentir 
au régisseur est fixé à 1000 € (mille euros). 
 
Article 17  Le régisseur verse, auprès de la Direction en 
charge de l'ordonnancement (Direction de la Comptabilité), la totalité 
des pièces justificatives des dépenses au minimum 1 fois par mois, lors 
de sa sortie de fonctions ou de son remplacement par le mandataire 
suppléant, et en tout état de cause, en fin d'année. 
 
Article 18  Le régisseur est assujetti à un cautionnement 
dont le montant est fixé dans l'arrêté de nomination, selon la 
réglementation en vigueur. 
 
Article 19  Le régisseur percevra une indemnité de 
responsabilité dont le montant est précisé dans l'arrêté de 
nomination, selon la réglementation en vigueur. 
 
Article 20  Le mandataire suppléant percevra une 
indemnité de responsabilité pour la période pendant laquelle il 
assurera effectivement le fonctionnement de la régie, selon la 
réglementation en vigueur. 
 
Article 21 Monsieur le Maire et Monsieur l'Administrateur 
des Finances publiques, comptable de Marseille municipale et 
Métropole Aix-Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent acte pris sur délégation qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 
FAIT LE 4 DECEMBRE 2019. 
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DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
DE L'ACTION JURIDIQUE 
 

N° 2019_04384_VDM Arrêté portant déport et désignation 

Vu la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence 
de la vie publique, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de 
l’article 2 de la loi du 11 octobre 2013 relative à la transparence de 
la vie publique, 
Vu l’arrêté n° 14/274/SG du 15 avril 2014 portant désignation de 
Madame Marie-Louise Lota pour représenter le Maire en qualité de 
Président de la Commission d’Appel d’Offres, 
Vu la demande de déport présentée par Madame Marie-Louise 
Lota le 12 décembre 2019, 
CONSIDERANT 
Qu’il y a lieu de prononcer le déport, à sa demande, de Madame 
Marie-Louise Lota, en sa qualité de Président de la Commission 
d’Appel d’Offres, afin d’éviter tout risque de conflit d’intérêt dans 
l’attribution d’un marché public de l’article R 2124-2 et R 2161-2 à 
5 du code de la commande publique pour une opération sous 
mandat SOLEAM. 
Qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement en qualité de 
Président de la Commission d’Appel d’Offres dans le cadre de cette 
affaire par Monsieur René Baccino, Conseiller Municipal, 
 
Article 1   Monsieur René Baccino est désigné en lieu et 
place de Madame Marie-Louise Lota pour me représenter en 
qualité de Président de la Commission d’Appel d’Offres de la Ville 
de Marseille, concernant l’attribution du marché de prestations 
d’architecte-conseil et inspections de parties communes 
d’immeubles dans le cadre des ravalements subventionnés par la 
ville de Marseille, qui sera évoquée lors de la séance de la 
Commission d’Appel d’Offres du 17 décembre 2019. 
 
Article 2  En application du décret du 31 janvier 2014 
susmentionné, Madame Marie-Louise Lota s’abstient de toute 
intervention nécessaire à l’instruction, au suivi et à l’exécution des 
décisions relatives à ce dossier. 
 
Article 3   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera notifié, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs de 
la Ville.  
FAIT LE 16 DECEMBRE 2019 
 

DIRECTION DU CONTENTIEUX 
 

19/211 - Acte pris sur délégation - Actions en justice en vue de 
défendre la commune de Marseille dans les actions engagées 
devant la Commission du Contentieux du Stationnement 
Payant, d’engager au nom de la commune de Marseille un 
pourvoi devant le Conseil d’État, de défendre la commune de 
Marseille dans des pourvois devant le Conseil d’État. 
(L.2122-22-16°-L.2122-23) 

Nous, Maire de Marseille, 
Vu les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération N°14/0004/HN du 11 Avril 2014 du Conseil 
Municipal de la Commune de Marseille, 
DÉCIDONS 
 
Article 1  De défendre la Commune de Marseille dans 
les actions suivantes engagées devant la Commission du 
Contentieux du Stationnement Payant : 
19037428 GELY Gisèle (STA-2019 0402) 
11/01/2019 Titre exécutoire du 22 novembre 2018 
19037433 Gisèle GELY (STA-2019 0398) 
11/01/2019 FPS du 27/06/2018 
19037583 PERRET Claudia (STA-2019 0393) 
14/01/2019 FPS majoré du 6 décembre 2018 
19038282 MUTUELLES DU SOLEIL (STA-2019 0409) 
14/01/2019 FPS du 6-11-18 
19038458 SIXT ASSET AND FINANCE (STA-2019 0384) 

14/01/2019 FPS du 20/10/18 
19038468 Sixt Asset and Finance (STA-2019 0401) 
14/01/2019 FPS du 20/10/2018 
19038490 SIXT ASSET AND FINANCE (STA-2019 0421) 
14/01/2019 FPS du 19/10/2018 
19039286 François CALABRESE (STA-2019 0449) 
16/01/2019 FPS du 22/12/2018 
19039382 PEUROIS Manon-Lou (STA-2019 0418) 
14/01/2019 FPS du 23/07/2018 majoré 
1 
19039392 PEUROIS (STA-2019 0430) 
14/01/2018 FPS du 21-07-18 - Titre exécutoire du 22-11-18 
19039605 BENSOUSSEN Noëlle (STA-2019 0423) 
14/01/2019 FPS du 12 novembre 2018 
19039751 VERCELLINO Isabelle (STA-2019 0424) 
18/01/2019 FPS du 21/11/2018 
19040189 SARL CUBE DEVELOPPEMENT (STA-2019 0473) 
21/01/2019 FPS du 22 Novembre 2018 
19040385 BAROT Isabelle (STA-2019 0427) 
21/01/2019 FPS du 30 Novembre 2018 
19040782 Camille FERRERI (STA-2019 0433) 
22/01/2019 FPS du 15 juin 2018 - Titre exécutoire du 16-10-2018 
19040790 FERRERI Camille (STA-2019 0474) 
22/01/2019 FPS du 12 Juillet 2019 
19040871 LOMBARD Laurence (STA-2019 0437) 
22/01/2019 FPS du 18 Juillet 2018 
19040992 Benjamin RALLO (STA-2019 0463) 
23/01/2019 FPS du 3 décembre 2018 
19041235 Karine MARCHAND (STA-2019 0447) 
23/01/2019 FPS du 24/12/2018 
19041308 Benjamin RALLO (STA-2019 0448) 
23/01/2019 FPS du 28/11/2018 
19041343 RALLO Benjamin (STA-2019 0435) 
23/01/2019 FPS du 22/11/2018 
19041364 RALLO Benjamin (STA-2019 0457) 
23/01/2019 FPS du 26 Novembre 2018 
19041408 BASTIANELLI Sylvie (STA-2019 0467) 
17/01/2019 FPS du 23/11/2018 
19041468 SIXT ASSET AND FINANCE (STA-2019 0438) 
14/01/2019 FPS du 18 Octobre 2018 
19041474 SIXT ASSET AND FINANCE (STA-2019 0444) 
14/01/2019 FPS du 20 octobre 2018 
19041486 SIXT ASSET AND FINANCE (STA-2019 0453) 
14/01/2019 FPS du 19 octobre 2018 
19041489 SIXT ASSET AND FINANCE (STA-2019 0479) 
14/01/2019 FPS du 20/10/2018. 
19041759 DOUILLARD Aurélie (STA-2019 0436) 
24/01/2019 FPS du 22 Décembre 2018 
2 
19041975 Laurent SCHNEIDER (STA-2019 0445) 
25/01/2019 FPS du 24 décembre 2018 
19043206 RENAUD Jacques (STA-2019 0490) 
30/01/2019 FPS du 03/11/2018 
19043247 Caroline RICHARDSON (STA-2019 0534) 
29/01/2019 FPS du 22 novembre 2018 
19043249 RICHARDSON Caroline (STA-2019 0491) 
31/01/2019 FPS du 23/11/2018 
19043252 Caroline RICHARDSON (STA-2019 0452) 
31/01/2019 FPS du 5 décembre 2018 
19043254 RICHARDSON Caroline (STA-2019 0455) 
31/01/2019 FPS du 30/11/2018 
19043259 Caroline RICHARDSON (STA-2019 0468) 
31/01/2019 FPS du 3 décembre 2018 
19043260 RICHARDSON Caroline (STA-2019 0464) 
31/01/2019 FPS du 04/12/2018 
19043821 VANDEWALLE Florence (STA-2019 0480) 
31/01/2019 FPS du 27/11/2018. 
19043841 Florence VANDEWALLE (STA-2019 0469) 
31/01/2019 FPS du 29-10-2018 
19043873 Jacki POURIN (STA-2019 0470) 
31/01/2019 FPS du 03-01-2019 
19044026 HOUTIN Geneviève (STA-2019 0466) 
01/02/2019 FPS du 22/12/2018 
19044040 DEMANGEAT MEADOWS Emilie (STA-2019 0517) 
01/02/2019 FPS du 14 Novembre 2018 
19044365 Hammou BOUTIT (STA-2019 0465) 
04/02/2019 FPS DU 23 NOVEMBRE 2018 
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19044571 DU TERTRE Marion (STA-2019 0484) 
06/02/2019 FPS du 20/11/2018 
19045375 TRZCIONKA Lydie (STA-2019 0502) 
04/02/2019 FPS du 03/01/2019. 
19045376 Lydie TRZCIONKA (STA-2019 0526) 
04/02/2019 FPS du 4 janvier 2019 
19045764 PODEVIN Christophe (STA-2019 0501) 
07/02/2019 FPS du 26/11/2018. 
19045773 Karima SLITI (STA-2019 0486) 
07/02/2019 FPS du 10 décembre 2018 
3 
19046152 FEUILLADE Anthony (STA-2019 0500) 
11/02/2019 FPS du 16/01/2019. 
19046167 Donuta KRUK (STA-2019 0520) 
11/02/2018 FPS du 17 décembre 2018 
19046224 RALLO Benjamin (STA-2019 0496) 
08/02/2019 FPS du 14 Décembre 2018 
19046560 COUDRIOU Michéle (STA-2019 0497) 
11/02/2019 FPS du 9 janvier 2019 
19046682 SIXT ASSET AND FINANCE (STA-2019 0509) 
11/02/2019 FPS du 21/11/2018 
19046694 SIXT ASSET AND FINANCE (STA-2019 0494) 
11/02/2019 FPS du 21-11-2018 
19046701 SIXT ASSET AND FINANCE (STA-2019 0489) 
11/02/2019 FPS du 29/11/2018 
19047136 Robert KARAPETIAN (STA-2019 0543) 
12/02/2019 FPS majoré du 10 janvier 2019 
19047725 SIXT ASSET AND FINANCE (STA-2019 0503) 
14/02/2019 FPS du 19 Novembre 2018 
19047751 SIXT ASSET AND FINANCE (STA-2019 0539) 
14/02/2019 FPS du 20/11/2018 
19047763 SIXT ASSET AND FINANCE (STA-2019 0510) 
14/02/2019 FPS du 20/11/2018 
19047833 SIXT ASSET AND FINANCE (STA-2019 0524) 
14/02/2019 FPS du 16 Novembre 2019 
19047847 SIXT ASSET AND FINANCE (STA-2019 0533) 
14/02/2019 FPS du 16/11/2018 
19047860 SIXT ASSET AND FINANCE (STA-2019 0521) 
14/02/2019 FPS du 16/11/2018 
19047865 Société SIXT ASSET AND FINANCE (STA-2019 0525) 
14/02/2019 FPS du 16 Novembre 2019 
19048236 Catherine COUDIERE (STA-2019 0545) 
14/02/2019 FPS du 9 janvier 2019 
19048741 SIXT ASSET AND FINANCE (STA-2019 0529) 
14/02/2019 FPS du 22/11/2018 
19048749 SIXT ASSET AND FINANCE (STA-2019 0541) 
14/02/2019 FPS du 22/11/2018 
19048960 Stéphane DASI (STA-2019 0540) 
18/02/2019 FPS du 17-08-2018 - Titre exécutoire du 21-01-2019 
4 
19049561 FOUDIL Samir (STA-2019 0542) 
15/02/2019 FPS du 7-08-2018 - Titre exécutoire du 21-01-2019 
19049707 GORGIEVSKI Sandrine (STA-2019 0538) 
15/02/2019 FPS du 15/06/2018 majoré 
 
Article 2   D’engager au nom de la Commune de 
Marseille le pourvoi suivant devant le Conseil d’Etat : 
Renaud DE MAISTRE (STA-2018 0268) 
FPS du 16/01/2018 
Pourvoi formé par la Ville de Marseille contre la décision de la 
CCSP du 06/02/2019 n°18000207 
 
Article 3   De défendre la Commune de Marseille dans 
les pourvois suivants engagés devant le Conseil d’Etat : 
428998 Roger JOHARY (STA-2019 0358) 
20/03/2019 FPS du 08/01/2018 - Titre exécutoire du 25/06/2018 
Pourvoi formé par M. JOHARY contre l’ordonnance de la CCSP du 
19/11/2019 n°18018624 
FAIT LE 3 DECEMBRE 2019 
 

19/220 – Acte pris sur délégation - Prise en charge du 
règlement des frais de consignation effectué par Monsieur 
Roger ESTALI.   
(L.2122-22-11°- L.2122-23) 

Nous, Maire de Marseille, 
Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 

Vu l’article 11 de la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant 
droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la délibération N°14/0004/HN du 11 avril 2014 du Conseil 
Municipal de la Commune de Marseille,  
Vu la délibération N°17/1377/EFAG du 3 avril 2017 du Conseil 
Municipal de la Commune de Marseille, 
Vu la décision du 22 août 2019 par laquelle nous avons accordé la 
protection fonctionnelle à M. Roger ESTALI pour les faits du 18 
juillet 2019 ; 
Considérant que M. Roger ESTALI a engagé une action en justice 
à l’encontre de M. BONNARD pour les faits du 18 juillet 2019 
(injures publiques) ; 
Considérant que la protection fonctionnelle a été accordée pour 
ces faits à M. ESTALI ; 
Considérant que l’action engagée par Monsieur ESTALI, par 
l’intermédiaire de son Conseil, un citation directe devant le tribunal 
de police de Marseille implique une consignation de la part du 
demandeur auprès de la Régie des avances et des recettes du TGI 
de Marseille ; cette consignation est d’un montant de 450 euros ; 
Considérant que Monsieur ESTALI a fait l’avance de cette somme 
auprès de la Régie et qu’il en demande à présent le 
remboursement ; 
DÉCIDONS 
 
Article 1  De rembourser à Monsieur Roger ESTALI le 
montant de 450 euros dont l’agent s’est acquitté au titre de la 
consignation à effectuer par le demandeur pour assurer la 
recevabilité de son action ; 
 
Article 2  La dépense prévue à l’article 1 sera imputée 
sur le Compte Nature 6718 (Autres Charges Exceptionnelles), 
Fonction 020 (Administration Générale de la Collectivité) du B.P. 
2020. 
FAIT LE 18 DECEMBRE 2019 
 
 

DELEGATION GENERALE 
ADJOINTE DE L’URBANISME DU 
FONCIER ET DU PATRIMOINE 
 

DIRECTION DES RESSOURCES 
PARTAGEES DGAUFP 
 

N° 2019_04205_VDM Délégation de signature au service du 
Conseil et du Droit de l'urbanisme de la Direction de 
l'Urbanisme 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L. 2122-19, L. 2122-20 et L. 2511-27 ; 
VU le Code de la Commande Publique ; 
VU le Code de l’Urbanisme ; 
VU la délibération N°14/0004/HN du 11 avril 2014 modifiée, relative 
aux délégations accordées au 
Maire par le Conseil Municipal en vertu des dispositions de l'article 
L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU les délibérations n° 17/1218/EFAG du 6 février 2017 et n° 
19/0289/EFAG du 01/04/2019 portant réorganisation des Services 
Municipaux ; 
VU l’arrêté N° 2019_01010_VDM du 01 avril 2019 portant 
délégation de signature à Monsieur Patrick BOTHOREL ; 
VU l’arrêté N° 2019_01009_VDM du 05 avril 2019 portant 
délégation de signature à Monsieur Patrick BOTHOREL ; 
VU l’arrêté N°2019/29853 du 15 novembre 2018 affectant Madame 
Caroline MERENDET / MAIRE, identifiant n°20020071, 
Responsable de Service Adjointe du Conseil et Droit de 
l’Urbanisme à compter du 1er juillet 2019 ; 
VU l’arrêté N°2019/29847 du 18 novembre 2019 affectant Madame 
Annick ROSSI, identifiant n°20070775, Responsable de Service 
Conseil et Droit de l’Urbanisme à compter du 1er juillet 2019 ; 
CONSIDÉRANT  
Qu’il y a lieu, afin d’assurer le bon fonctionnement de 
l’Administration, d’octroyer des délégations de signatures au 
fonctionnaire ci-après désigné. 
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Article 1   Les arrêtés N° 2019_01009_VDM du 05 avril 
2019 et N° 2019_01010_VDM du 01 avril 2019 sont abrogés. 
 
Article 2   Délégation de signature est donnée à Madame 
Annick ROSSI, Responsable de Service Conseil et Droit 
d’Urbanisme, identifiant n°20070775, pour signer dans la limite des 
attributions de son service : 
- les courriers, actes administratifs, ordres de mission, autorisations 
de sortie du territoire et décisions de gestion courante. 
- les factures et les bons de commande aux prestataires, 
entreprises et fournisseurs de la Ville de Marseille, dans le cadre 
de l’exécution des marchés établis dans les domaines de 
compétences de sa Direction et dans la limite des crédits inscrits 
au budget. 
- la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des 
marchés subséquents aux accords cadres, établis dans le cadre 
des missions relevant des domaines de compétence du Service 
Conseil et Droit de l’Urbanisme, et dont le montant est inférieur à 
25 000 Euros HT, ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget. 
 
Article 3   En cas d’absence ou d’empêchement, 
Madame Annick ROSSI, sera remplacée dans l’exercice de cette 
délégation par Madame Caroline MERENDET / MAIRE, identifiant 
n°20020071, Responsable de Service Adjointe du Conseil et Droit 
de l’Urbanisme.  
 
Article 4   Monsieur Le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché, notifié, 
et publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 
Article 5   La présente arrêté peut faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. 
FAIT LE 17 DECEMBRE 2019 
 

DIRECTION DE L'URBANISME 
 

N° 2019_04365_VDM ARRETE PORTANT ORDRE 
D'INTERRUPTION DE TRAVAUX 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L 610.1, L 
480.1, L 480.2, L 480.3 et L 480.4, 
Vu le procès verbal d'infraction dressé par un agent assermenté de 
la Ville de Marseille le 26 septembre 2019, 
Vu la mise en demeure adressée au contrevenant le 28 octobre 
2019 
Considérant que des travaux sont réalisés par Monsieur Sid 
Ahmed AHMED AISSA, sur une propriété situés 7, Avenue de 
Saint-Antoine – 13015 Marseille, cadastrée quartier la Viste section 
B n° 118 appartenant à Monsieur Sid Ahmed AHMED AISSA, 
Considérant que Monsieur Sid Ahmed AHMED AISSA est titulaire 
du permis de construire n° 13055 16 00710 du 21 novembre 2016 
autorisant la construction d’une maison individuelle, 
Considérant que les travaux en cours ne sont pas conformes à 
l’autorisation susvisée,  
Considérant d’abord que l’implantation de la construction par 
rapport aux limites séparatives comme à l’alignement n’est pas 
conforme au permis de construire du 21 novembre 2016, 
Considérant ensuite qu’un sous-sol a été réalisé sur toute la 
superficie de la maison générant une surface de plancher 
supplémentaire de 80 m²,  
Considérant que des modifications de façades ont été effectuées,  
Considérant que le chêne devant être conservé a été abattu,  
Considérant que les travaux en cours contreviennent au Plan Local 
d’Urbanisme de la Ville de Marseille et notamment à l’article 26 de 
ses Dispositions Générales et aux articles UR-7 et UR-13 de son 
Règlement, 
Considérant que les travaux en cours sont exécutés en violation de 
l'article L.421-1 du Code de l'Urbanisme, 
Considérant qu'il est de l'intérêt général et urgent que les travaux 
soient interrompus. 
 
Article 1  Monsieur Sid Ahmed AHMED AISSA les 
entrepreneurs, et autres personnes responsables de l'exécution 
des travaux, sont mis en demeure de cesser immédiatement tous 

les travaux à l'exception des mesures strictement nécessaires à la 
sécurité des personnes et des biens 
 
Article 2  Toutes autorités de Police ou de Gendarmerie 
sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 
 
Article 3  Le présent arrêté sera notifié à : Monsieur Sid 
Ahmed AHMED AISSA domicilié : 38, Chemin de la Bigotte Bt E – 
13015 Marseille par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception. 
 
Article 4  Copies de ces arrêtés seront transmises à 
Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Procureur 
de la République, Monsieur le Directeur Départemental des 
Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône. 
 
Article 5  La présente décision peut faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif dans le délai 
de deux mois à compter de sa notification 
FAIT LE 30 DECEMBRE 2019 
 

DIRECTION DE LA STRATEGIE 
FONCIERE ET DU PATRIMOINE 
 

19/207 – Acte pris sur délégation - Délégation du droit de 
préemption à l’Établissement Public Foncier Provence Alpes-
Côte d’Azur pour l’acquisition d’un bien sis 231 boulevard 
National – Marseille 3ème arrondissement, cadastré quartier 
Saint Lazare (812) section A n°110 
(L.2122-22-15°-L.2122-23) 

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, 
L,211-1 et suivants, L. 212-1 et suivants, L.213-1 et suivants, 
L.300-1 et suivants, R.211-1 et suivants, R.212-1 et suivants, 
R.213-1 et suivants, et, R.213-4 à R.213-13-4, 
Vu l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 
Vu l’arrêté du Préfet des Bouches du Rhône en date du 5 avril 2016 
portant renouvellement et extension de la Zone d'Aménagement 
Différé (ZAD) sur le périmètre Façade Maritime Nord et désignant 
la ville de Marseille comme titulaire du droit de préemption, 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°14/0004/HN du 11 Avril 
2014 autorisant le Conseil municipal à déléguer l'exercice de ces 
droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien, 
Vu l’arrêté n°16/0127SG en date du 30 mai 2016 portant délégation 
d’une partie des fonctions de Monsieur le Maire, et notamment la 
signature des actes relatifs à l’exercice des Droits de Préemption, 
à Madame Laure Agnès CARADEC, 6ème Adjointe, 
Vu la délibération du 15 décembre 2016 du Conseil de la Métropole 
d’Aix-Marseille Provence approuvant le plan d’actions foncières du 
territoire de Marseille Provence et sa mise en œuvre, 
Vu la convention d’intervention foncière sur le périmètre « Grand 
Centre Ville » du 2 mars 2017 conclue entre la Commune de 
Marseille, l’Etablissement Public d’Aménagement 
Euroméditerranée, la Métropole Aix Marseille-Provence et 
l’Etablissement Public Foncier Provence Alpes Côte d’Azur (EPF 
PACA), 
Vu l’avenant n° 1 du 13 juillet 2018 à la convention d’intervention 
foncière sur le périmètre « Grand Centre Ville » , 
Vu l’avenant n° 2 du 30 avril 2019 à la convention d’intervention 
foncière sur le périmètre « Grand Centre Ville » du 2 mars 2017, 
Vu la Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA) un bien soumis au droit 
de préemption réceptionnée en mairie le 13 septembre 2019 par 
laquelle Maître Yoann EMSELLEM, notaire à MARSEILLE, a 
signifié à la Ville de Marseille l’intention de sa cliente, la Société 
Civile Immobilière SCI NATIONAL CINEMA, de vendre la parcelle 
de terrain bâtie lui appartenant, sise 231, boulevard National- 
Marseille 3ème arrondissement et cadastrée quartier Saint Lazare 
(812) section A n° 110, bien occupé, au prix de 700 000 euros (sept 
cent mille euros). 
Vu la demande de l’EPF PACA de se voir déléguer le droit de 
préemption, 
Considérant que la création de la ZAD Façade Maritime Nord ainsi 
que son extension doit permettre de considérer : 
- la nécessité de mettre en œuvre des principes de renouvellement 
urbain de la Façade Maritime Nord de Marseille, en associant la 
reconquête des secteurs dégradés, le développement 
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économique, la diversification de l’habitat et la requalification du 
cadre de vie, 
- la situation privilégiée de la zone à proximité du centre ville, 
- l’état du foncier avec des terrains nus et des friches industrielles, 
- la volonté de retrouver un habitat et un cadre de vie de qualité 
pour les habitants et les besoins pour accueillir des populations 
nouvelles, et, d’améliorer l’image et la position des quartiers 
concernés. 
Considérant que dans le cadre la convention d’intervention foncière 
sur le périmètre « Grand Centre-Ville », la Métropole Aix Marseille 
Provence, la ville de Marseille et l’EPF Provence-Alpes-Côte 
d’Azur ont notamment convenu de s’associer pour conduire sur le 
long terme une politique foncière spécifique sur le centre-ville 
visant à préserver ce secteur pour de futurs développements de 
projets d’initiative publique. 
Considérant que l’EPF PACA aura un rôle de surveillance sur 
l’intégralité du périmètre de l’opération Grand Centre-Ville et qu’il 
pourra intervenir sur des opportunités pouvant présenter un intérêt 
stratégique pour la réalisation de futures opérations. 
Décide 
 
Article 1  Le droit de préemption défini par les articles L. 
212-2 et suivants du Code de l'Urbanisme est délégué à 
l’Etablissement Public Foncier Provence Alpes Côte d’Azur pour 
l'acquisition d’un bien immobilier, sis 231, boulevard National, 
Marseille 3ème arrondissement et cadastré quartier Saint Lazare 
(812) section A n° 110. 
 
Article 2  L’Etablissement Public Foncier Provence 
Alpes Côte d’Azur exercera ce droit de préemption dans les 
conditions fixées par les textes en vigueur. 
 
Article 3  La présente décision recevra les formalités 
prévues à l'article L 2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.  
FAIT LE 3 DECEMBRE 2019 
 

19/208 – Acte pris sur délégation - Acquisition des droits au 
bail à construction deténu par l’État sur les biens immobiliers 
sis 69, rue d’Haïfa, Marseille 8ème arrondissement 
(L.2122-22-15°-L.2122-23) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L 2122-22 et suivants ; 
Vu le Code de l'urbanisme et notamment les articles L 300-1 et 
suivants, L 240-1 et suivants, L 211- 2 et L 213- 2 ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal n° 14/0004/HN du 11 avril 
2014 portant délégations accordées au Maire ; 
Vu l'arrêté n° 16/0127/SG du 30 mai 2016, portant délégation d’une 
partie des fonctions de Monsieur le Maire, et notamment les 
procédures foncières, les droits de Préemption et la signature des 
actes authentiques, à Madame Laure-Agnès CARADEC, 6ème 
Adjointe ; 
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action 
Publique Territoriale et d’Affirmation des Métropoles ; 
Vu la loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°EPPS 004-
350/141/CC du 18 juillet 2015 portant autorisation de délégation du 
droit de priorité aux communes membres de la Communauté 
Urbaine Marseille Provence Métropole et l’Etablissement Public 
Foncier Provence Alpes Côte d’Azur ; 
Vu la délibération du Conseil de la Métropole n°HN 010-012/16/CM 
du 25 mars 2016 relative aux Délégations du Conseil de la 
Métropole au Président de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence 
Vu la délibération n° FAG 001-4256/18/CM du 20 septembre 2018 
portant délégation du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence relative à l’élection de Madame Martine Vassal, en 
qualité de Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Vu l’arrêté n° 19/226/CM du 14 octobre 2019 portant déport de la 
Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence pour l’exercice 
de certaines attributions ; 
Vu le droit de priorité enregistré sous le numéro IA 013 208 19 
M036, réceptionné en Mairie le 11 octobre 2019, par lequel l’État 
propose l’acquisition de droits à bail construction détenu sur le bien 
immobilier sis 69, avenue d’Haïfa, Marseille 8ème arrondissement, 
cadastré quartier Sainte Anne (844) section K n° 99 pour un 
montant de 640 000 euros. 

Vu la décision n° 19/679/D de Madame la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence du 13 novembre 2019 déléguant 
à la Ville de Marseille le droit de priorité sur le bien susvisé ; 
Considérant qu’au regard de l’emprise et de la surface du bâti 
implanté sur le site, l’acquisition des droits au bail détenus par l’Etat 
permettra à la Ville de Marseille d’installer un poste de police 
municipale. 
ARRETE 
 
Article 1  La Ville de Marseille décide d’exercer le droit 
de priorité délégué par la Métropole Aix Marseille Provence et 
d’acquérir les droits au bail à construction détenu par l’État sur les 
biens immobiliers situés 69, avenue d’Haïfa, Marseille 8ème 
arrondissement et cadastré quartier Sainte Anne (844) section K n° 
99 au prix de 640 000 euros (six cent quarante mille euros). 
 
Article 2  Cette acquisition par la Ville de Marseille est 
définitive à compter de la notification du présent arrêté. 
Elle sera régularisée, suivant les prescriptions de l’article L 213-14 
et R 213-12 du code l’urbanisme, par un acte authentique. 
 
Article 3  Le destinataire de la présente décision, s'il 
désire la contester, peut saisir le Tribunal administratif de Marseille 
d'un recours contentieux dans les 2 mois à partir de la notification 
de la décision attaquée. 
Il peut également saisir l'autorité compétente signataire d'un 
recours gracieux. Cette démarche prolonge le délai du recours qui 
doit alors être introduit dans les 2 mois suivant la réponse. Au terme 
d'un délai de 2 mois le silence de l'autorité signataire vaut rejet 
implicite. 
 
Article 4  Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l'exécution du présent arrêté transmis au 
représentant de l’Etat. 
FAIT LE 3 DECEMBRE 2019 
 

19/221 – Acte pris sur délégation - Délégation du droit de 
préemption à l’Établissement Public Foncier Provence Alpes-
Côte d’Azur pour l’acquisition de biens immobiliers sis 60, rue 
Belle de Mai, Marseille 3ème arrondissement, cadastré 
quartier Belle de Mai (811) section H n°1 
(L.2122-22-15°-L.2122-23) 

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, 
L,211-1 et suivants, L. 212-1 et suivants, L.213-1 et suivants, 
L.300-1 et suivants, R.211-1 et suivants, R.212-1 et suivants, 
R.213-1 et suivants, et, R.213-4 à R.213-13-4,  
Vu l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales,  
Vu l’arrêté du Préfet des Bouches du Rhône en date du 5 avril 2016 
portant renouvellement et extension de la Zone d'Aménagement 
Différé (ZAD) sur le périmètre Façade Maritime Nord et désignant 
la ville de Marseille comme titulaire du droit de préemption, 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°14/0004/HN du 11 Avril 
2014 autorisant le Conseil municipal à déléguer l'exercice de ces 
droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien, 
Vu l’arrêté n°16/0127/SG en date du 30 mai 2016 portant 
délégation d’une partie des fonctions de Monsieur le Maire, et 
notamment la signature des actes relatifs à l’exercice des Droits de 
Préemption, à Madame Laure Agnès CARADEC, 6ème Adjointe, 
Vu la délibération du 15 décembre 2016 du Conseil de la Métropole 
d’Aix-Marseille Provence approuvant le plan d’actions foncières du 
territoire de Marseille Provence et sa mise en œuvre , 
Vu la délibération du 13 décembre 2018 du Conseil de la Métropole 
d’Aix-Marseille Provence approuvant une stratégie territoriale 
durable et intégrée de lutte contre l’habitat indigne et dégradé, 
Vu la convention d’intervention foncière sur le périmètre « Grand 
Centre Ville » du 2 mars 2017 conclue entre la Commune de 
Marseille, l’Etablissement Public d’Aménagement 
Euroméditerranée, la Métropole Aix Marseille-Provence et 
l’Etablissement Public Foncier Provence Alpes Côte d’Azur (EPF 
PACA), 
Vu l’avenant n° 1 du 13 juillet 2018 à la convention d’intervention 
foncière sur le périmètre « Grand Centre Ville », 
Vu l’avenant n° 2 du 30 avril 2019 à la convention d’intervention 
foncière sur le périmètre « Grand Centre Ville » du 2 mars 2017, 
Vu la Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA) un bien soumis au droit 
de préemption réceptionnée en mairie le 05 novembre 2019 par 
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laquelle Maître Michael KHAIAT, notaire à Marseille, a signifié à la 
Ville de Marseille l’intention de sa cliente, la Société à 
Responsabilité Limitée HR DEVELOPPEMENT, de vendre un bien 
lui appartenant, consistant en une maison d’une superficie de 131 
m² environ, sise 60, rue Belle de Mai à Marseille 3ème 
arrondissement, cadastrée quartier Belle de Mai (811) section H n° 
1, bien libre de toute occupation, moyennant la somme de 180 000 
euros (cent quatre vingt mille euros) dont 10 000 euros de 
commission d’agence charge vendeur. 
Vu la demande de l’EPF PACA de se voir déléguer le droit de 
préemption, 
Considérant que la création de la ZAD Façade Maritime Nord ainsi 
que son extension doit permettre de considérer : 
- la nécessité de mettre en œuvre des principes de renouvellement 
urbain de la Façade Maritime Nord de Marseille, en associant la 
reconquête des secteurs dégradés, le développement 
économique, la diversification de l’habitat et la requalification du 
cadre de vie, 
- la situation privilégiée de la zone à proximité du centre ville, 
- l’état du foncier avec des terrains nus et des friches industrielles, 
- la volonté de retrouver un habitat et un cadre de vie de qualité 
pour les habitants et les besoins pour accueillir des populations 
nouvelles, et, d’améliorer l’image et la position des quartiers 
concernés. 
Considérant que la convention d’intervention foncière « Grand 
Centre Ville » de Marseille a pour objectif d’intervenir sur des pôles 
de projet ou îlots prioritaires identifiés par la Ville et la Métropole 
sur le périmètre d’Opération du Grand Centre Ville (OGCV) et 
qu’elle doit préparer les futures opérations de renouvellement 
urbain et contribuer ainsi à la production de logements, locaux 
d’activités et équipements. 
Considérant que la convention d’intervention foncière « Grand 
Centre Ville » de Marseille a permis d’identifier 8 îlots prioritaires 
d’intervention dont l’îlot Clovis Hugues, dont les biens objets des 
présentes font partie. 
Considérant que la convention d’intervention foncière « Grand 
Centre Ville » de Marseille a pour objectif de permettre à l’EPF 
d’engager des démarches d’acquisition foncière afin de lutter 
contre l’habitat dégradé et constituer des réserves foncières pour 
les projets d’aménagements à venir. 
Considérant la stratégie de lutte contre l’habitat indigne sur le grand 
centre-ville de Marseille se décline au travers du Plan Partenarial 
d’Aménagement (PPA) approuvé par délibération du Conseil de la 
Métropole en date du 20 juin 2019. 
Considérant que le PPA, signé le 15 juillet 2019, consiste en un 
cadre d’actions coordonnées et transversales qui établit un 
programme de travail et prend la forme d’un contrat conclu entre 
l’Etat, la ville de Marseille, Euroméditerannée, le département, 
l’EPF, l’ANAH, l’ANRU, l’ARHLM et la CDC. 
Considérant que des îlots opérationnels ont été identifiés pour une 
première phase de mise en œuvre du PPA : il s’agit de l’ilot Belle 
de Mai, l’ilot Noailles- Ventre et l’ilot Noailles-Delacroix. 
Considérant que le PPA, conclu pour une durée de 15 ans et 
portant sur un périmètre d’intervention de 1000 hectares, identifie 
4 îlots opérationnels de première phase sur lesquels études et 
actions opérationnelles seront conduites prioritairement et que 
parmi ces 4 îlots, figure l’îlot Belle de Mai qui intègre la parcelle 
objet des présentes. 
Décide 
 
Article 1  Le droit de préemption défini par les articles L. 
212-2 et suivants du Code de l'Urbanisme est délégué à 
l’Etablissement Public Foncier Provence Alpes Côte d’Azur pour 
l'acquisition du bien immobilier sis 60, rue Belle de Mai, à Marseille 
3ème arrondissement et cadastré quartier Belle de Mai (811) section 
H n°1.  
 
Article 2  L’Etablissement Public Foncier Provence 
Alpes Côte d’Azur exercera ce droit de préemption dans les 
conditions fixées par les textes en vigueur.  
 
Article 3  La présente décision recevra les formalités 
prévues à l'article L 2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.  
FAIT LE 23 DECEMBRE 2019 
 

19/222 – Acte pris sur délégation - Délégation du droit de 
préemption à l’Établissement Public Foncier Provence Alpes-
Côte d’Azur pour l’acquisition d’un bien sis 143 boulevard 
Danielle Casanova, Marseille 14ème arrondissement, cadastré 
quartier le Canet (892) section K n°25 (812) section A n°110 
(L.2122-22-15°-L.2122-23) 

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, L. 
212-1 et suivants, L.213-1 et suivants, L.213 -14,, R.211-1 et 
suivants, R.212-1 et suivants, R.213-1 et suivants, R.213-4 à 
R.213-13-4 et R.213-14 à R 213-15, 
Vu l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales,  
Vu l’arrêté du Préfet des Bouches du Rhône en date du 5 avril 2016 
portant renouvellement et extension de la Zone d'Aménagement 
Différé (ZAD) sur le périmètre Façade Maritime Nord et désignant 
la ville de Marseille comme titulaire du droit de préemption, 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°14/0004/HN du 11 Avril 
2014 autorisant le Conseil municipal à déléguer l'exercice de ces 
droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien, 
Vu l’arrêté n°16/0127/SG en date du 30 mai 2016 portant 
délégation d’une partie des fonctions de Monsieur le Maire, et 
notamment la signature des actes relatifs à l’exercice des Droits de 
Préemption, à Madame Laure Agnès CARADEC, 6ème Adjointe ; 
Vu la délibération du 15 décembre 2016 du Conseil de la Métropole 
d’Aix-Marseille Provence approuvant le plan d’actions foncières du 
territoire de Marseille Provence et sa mise en œuvre, 
Vu la convention d’intervention foncière à vocation économique sur 
le secteur Nord de Marseille entre la Métropole Aix Marseille 
Provence, la Commune de Marseille et l’Etablissement Public 
Foncier de la région PACA (EPF PACA) du 2 mars 2017, 
Vu la Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA) un bien soumis au droit 
de préemption urbain et compris dans une Zone d’Aménagement 
Différée (ZAD) réceptionnée en mairie le 04 octobre 2019 par 
laquelle le Tribunal de Grande Instance de Marseille, a signifié à la 
Ville de Marseille la vente par adjudication rendue obligatoire par 
une disposition législative ou réglementaire de deux biens 
immobiliers, à savoir les lots 3 (un local en rez-de-chaussée) et 5 
(un appartement au 1er étage gauche) érigés au sein de la 
copropriété sise 143 boulevard Danielle Casanova, Marseille 14ème 

arrondissement, cadastrée Le Canet (892), section K n°25, aux 
conditions visées dans la DIA, à savoir une mise à prix de 18 000 
euros (dix huit mille euros) et une audience d’adjudication le 23 
janvier 2020. 
Vu la demande de l’EPF PACA de se voir déléguer le droit de 
préemption. 
Considérant les objectifs de développement attendus sur le secteur 
de Plombières, les besoins avérés en foncier et la nécessité 
d’assurer la constitution de réserves foncières.  
Considérant que les biens vendus, objet d’un arrêté d’insalubrité 
remédiable, à usage principal d’habitation, ne sont plus adaptés au 
vu de leur situation et de leur configuration à de l’habitat leur 
reconfiguration doit être envisagée au vu d’un projet 
d’aménagement d’ensemble et de renouvellement urbain.  
Considérant que dans le cadre de la convention d’intervention 
foncière sur le secteur nord de Marseille, l’EPF exerce une mission 
d’anticipation foncière sur le site susvisé pour procéder par 
négociation amiable ou préemption à l’acquisition de biens 
présentant un intérêt stratégique pour les opérations de 
renouvellement urbain, d’aménagement d’ensemble ou de 
recomposition du foncier économique. 
Décide 
 
Article 1  Le droit de préemption défini par l'article L. 
212-2 et les articles L. 213-1, L.213-14, R 213-14 et R 213-15 du 
Code de l'Urbanisme est délégué à l'Etablissement Public Foncier 
Provence Alpes Côte d’Azur pour l'acquisition de deux biens 
immobiliers, à savoir les lots 3 et 5 de la copropriété sise 143, 
boulevard Danielle Casanova, Marseille 14ème arrondissement, 
cadastrée quartier le Canet (892) section K n° 25. 
 
Article 2  L'Etablissement Public Foncier PACA exercera ce 
droit de préemption dans les conditions fixées par les textes en vigueur.  
 
Article 3  La présente décision recevra les formalités 
prévues à l'article L 2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.  
FAIT LE 23 DECEMBRE 2019 
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19/223 – Acte pris sur délégation - Délégation du droit de 
préemption à la société Locale d’Equipement et 
d ‘Aménagement de l’Aire Métropolitaine (SOLEAM) pour 
l’acquisition de biens immobiliers sis 24, rue Sainte Victorine 
Marseille 3ème arrondissement, cadastré quartier saint 
Mauront (813) section E n°83 (L.2122-22-15°-L.2122-23) 

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, 
L,211-1 et suivants, L. 212-1 et suivants, L.213-1 et suivants, 
L.300-1 et suivants, R.211-1 et suivants, R.212-1 et suivants, 
R.213-1 et suivants, et, R.213-4 à R.213-13-4, 
Vu l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 
Vu l’arrêté du Préfet des Bouches du Rhône en date du 5 avril 2016 
portant renouvellement et extension de la Zone d'Aménagement 
Différé (ZAD) sur le périmètre Façade Maritime Nord et désignant 
la ville de Marseille comme titulaire du droit de préemption, 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°14/0004/HN du 11 Avril 
2014 autorisant le Conseil municipal à déléguer l'exercice de ces 
droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien, 
Vu l’arrêté n°16/0127/SG en date du 30 mai 2016 portant 
délégation d’une partie des fonctions de Monsieur le Maire, et 
notamment la signature des actes relatifs à l’exercice des Droits de 
Préemption, à Madame Laure Agnès CARADEC, 6ème Adjointe, 
Vu la délibération du 15 décembre 2016 du Conseil de la Métropole 
d’Aix-Marseille Provence approuvant le plan d’actions foncières du 
territoire de Marseille Provence et sa mise en œuvre, 
Vu la délibération du 13 décembre 2018 du Conseil de la Métropole 
d’Aix-Marseille Provence approuvant une stratégie territoriale 
durable et intégrée de lutte contre l’habitat indigne et dégradé, 
Vu la Concession d’Aménagement « Grand Centre Ville » n° 11-
0136 du 18 janvier 2011 : 
Vu la Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA) un bien soumis au droit 
de préemption réceptionnée en mairie le 20 novembre 2019 par 
laquelle Maître François GERAUDIE, notaire à Marseille, a signifié 
à la Ville de Marseille l’intention de ses clients, les consorts 
INGRASSI, de vendre un bien leur appartenant, consistant en un 
immeuble de 423 m² à usage d’habitation et de garage, sis 24, rue 
Sainte Victorine, à Marseille 3ème arrondissement et cadastré 
quartier Saint Mauront (813) section E n°83, bien occupé 
partiellement pour la partie garage, moyennant la somme de 330 
000 euros (trois cent trente mille euros). 
Vu la demande de la SOLEAM de se voir déléguer le droit de 
préemption, 
Considérant que la création de la ZAD Façade Maritime Nord ainsi 
que son extension doit permettre de considérer : 
- la nécessité de mettre en œuvre des principes de renouvellement 
urbain de la Façade Maritime Nord de Marseille, en associant la 
reconquête des secteurs dégradés, le développement 
économique, la diversification de l’habitat et la requalification du 
cadre de vie, 
- la situation privilégiée de la zone à proximité du centre ville, 
- l’état du foncier avec des terrains nus et des friches industrielles, 
- la volonté de retrouver un habitat et un cadre de vie de qualité 
pour les habitants et les besoins pour accueillir des populations 
nouvelles, et, d’améliorer l’image et la position des quartiers 
concernés. 
Considérant que la concession d’aménagement « Grand Centre 
Ville » de Marseille a pour objectif d’intervenir sur des pôles de 
projet ou îlots prioritaires identifiés par la Ville et la Métropole sur 
le périmètre d’Opération du Grand Centre Ville (OGCV) et qu’elle 
doit préparer les futures opérations de renouvellement urbain et 
contribuer ainsi à la production de logements, locaux d’activités et 
équipements. 
Considérant que la concession d’aménagement « Grand Centre 
Ville » de Marseille a pour objectif de permettre à la SOLEAM 
d’engager des démarches d’acquisition foncière afin de constituer 
des réserves foncières pour les projets d’aménagements à venir. 
Considérant que la maîtrise foncière de ce bien est nécessaire à la 
restructuration ou la réhabilitation durable des immeubles 
Considérant que ce bien entre dans le champs de l’opération 
« Grand Centre Ville » de compétence Métropolitaine, concédée à 
la SOLEAM, cette opération visant le renouvellement urbain d’îlots 
obsolètes et la requalification du tissu ancien dégradé par 
restructurations d’immeubles en vue de produire 1500 logements 
nouveaux diversifiés neufs ou restaurés, ainsi que 20 000 m2 de 
locaux d’activités et d’équipements. 
Décide 

 
Article 1  Le droit de préemption défini par les articles L. 
212-2 et suivants du Code de l'Urbanisme est délégué à la Société 
Locale d’Equipement et d’Aménagement de l’Aire Métropolitaine 
(SOLEAM) pour l'acquisition du bien immobilier sis 24, rue Sainte 
Victorine, à Marseille 3ème arrondissement et cadastré quartier 
Saint Mauront (813) section E n°83.  
 
Article 2  La SOLEAM exercera ce droit de préemption 
dans les conditions fixées par les textes en vigueur. 
 
Article 3  La présente décision recevra les formalités 
prévues à l'article L 2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.  
FAIT LE 27 DECEMBRE 2019 
 
 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
A LA SECURITE 
 

DIRECTION DE LA POLICE MUNICIPALE 
ET DE LA SECURITE 
 

N° 2019_04375_VDM arrêté municipal interdisant la 
distribution de prospectus et de tracts sur la voie publique à 
l’intérieur du périmètre défini en annexe 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
ses articles L-2212-2 et suivants, relatifs aux pouvoirs du Maire en 
matière de police, 
Vu le Code de la Santé Publique et notamment l’article L-1311-1, 
relatif à la protection de l’environnement, 
Vu le Code de l’Environnement et notamment l’article L-541-3, 
relatif à la prévention des pollutions, des risques et des nuisances, 
Vu la Loi n° 2004-809 du 13/08/2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales 
Vu l'article 99.2 du Règlement Sanitaire Départemental des 
Bouches-du Rhône qui interdit « d'abandonner, de déposer ou de 
jeter, sur tout ou partie de la voie publique ainsi que dans les 
édifices ou édicules d'utilité publique ou sur les rues et bancs de 
promenades, tous papiers, imprimés ou non, journaux, prospectus, 
boîtes, enveloppes, emballages divers et généralement tous objets 
ou matières susceptibles de salir ou d'obstruer tout ou partie de la 
voie publique ». 
Vu l'article R.412-52 du Code de la Route qui punit d'une amende 
de la quatrième classe « le fait de distribuer ou de faire distribuer 
des prospectus, tracts, écrits, images, photographies ou objets 
quelconques aux conducteurs ou occupants de véhicules sur une 
voie ouverte à la circulation publique ». 
Vu l'arrêté municipal n°2019_00215_VDM du 25 janvier 2019, 
interdisant la distribution de prospectus et de tracts sur la voie 
publique à l'intérieur d'un périmètre défini en annexe. 
Vu l'arrêté municipal n°13/014/SG du 16 janvier 2013, extension 
des lieux réglementés par l'arrêté municipal, n°12/693/SG du 22 
novembre 2012, 
Vu l’Arrêté Municipal n°14/251/SG du 14 avril 2014 relatif à la 
délégation de Monsieur le Maire de Marseille à Madame Caroline 
POZMENTIER-SPORTICH, 
Considérant qu’il convient de prendre les mesures nécessaires 
pour assurer l’ordre, l’hygiène et la salubrité publics, lorsque ceux-
ci sont menacés, notamment par la distribution de prospectus sur 
les voies ouvertes à la circulation publique. 
Considérant l’importance de préserver la propreté, l’esthétisme 
urbain, et de limiter par là même les déchets occasionnés par 
l’abandon sur la voie publique desdits prospectus, qui dégrade 
considérablement l'environnement, 
 
Article 1   la distribution de prospectus et de tracts à la 
population sera interdite, de 10 heures à 19 heures, à l'intérieur du 
périmètre défini en annexe, du 1er janvier 2020 au 8 décembre 
2020, les mercredis, les samedis et les dimanches d’ouvertures 
commerciales de l’année 2020 et du 9 décembre au 31 décembre 
2020 tous les jours. 
 
Article 2   les infractions au présent arrêté seront 
constatées et sanctionnées par tout officier de police judiciaire ou 
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tout agent de la force publique, habilité à dresser procès-verbal, 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 
Article 3   tout recours contentieux relatif au présent 
arrêté, devra être présenté devant le Tribunal Administratif, dans 
un délai de deux mois, à compter de son exécution. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des 
Actes Administratifs de la Ville de Marseille. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2019 
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ARRETES DE CIRCULATION PERMANENTS du 6 au 16 décembre 2019  
P1902144  
Aire Piétonne RUE SAINT FERREOL  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1,  
Vu le Code de la route,  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5,  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG,  
Considérant la réorganisation des conditions de circulation et de stationnement dans les aires piétonnes à accès par bornes automatique de la 
commune de Marseille, il est nécessaire de réglementer la circulation RUE SAINT FERREOL.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêté circ 1207557 est abrogé.  
Article 2 : La RUE SAINT FERREOL dans la section comprise entre RUE MONTGRAND et GRIGNAN est considérée comme une "aire piétonne" 
où les véhicules sont interdits en tout temps. L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant, sauf certains dérogataires 
autorisés à rouler au pas et les piétons sont prioritaires sur ceux-ci.  
Article 3 : Les livraisons dans l'aire piétonne sont autorisées du lundi au samedi de 06h00 à 11h30 et le dimanche de 08h à10h00.  
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 5 : Les dispositions définies par les articles précédents prendrons effet le jour de la mise en place de la signalisation.  
Article 6 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 7 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 8 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 9 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 06/12/2019.  
 

P1902148  
Aire Piétonne RUE PISANCON ...  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1,  
Vu Le code de la route et notamment ses articles R.110-2 relatif à la définition des aires piétonnes, R.411-3 (périmètre des aires piétonnes), 
R.412-7 (véhicules motorisés), R.417-10 (stationnement gênant), R.431-9 (cycles), L.318-1 (conditions de circulation privilégiées pour les 
véhicules à très faibles émissions),  
Vu La loi 201 8-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, et le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement Européen 
et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données,  
Vu Les décrets N°2008-754 du 30 juillet 2008, N°2010-1390 du 12 novembre 2010, N°2010-1581 du 16 décembre 2010 portant diverses 
dispositions de sécurité routière,  
Vu Le décret N°2016-858 du 29 juin 2016 relatif aux certificats qualité de l'air,  
Vu L'arrêté Ministériel du 21 juin 2016 établissant la nomenclature des véhicules classés en fonction de leur niveau d'émission de polluants 
atmosphériques,  
Vu La délibération N°03/0694/TUGE du Conseil Municipal du 18 juillet 2003 relative aux conditions d'attribution des cartes d'accès au zones 
piétonnes de Marseille équipées de bornes escamotables,  
Vu L'arrêté Municipal P1900702 du 13 mai 2019 réglementant l'usage des aires de stationnement gratuit à durée limitée sur le territoire de la 
Commune de Marseille,  
Vu L'arrêté municipal P1900711 du 13 mai 2019 réglementant la circulation des poids lourds et les livraisons sur le territoire de la commune de 
Marseille, notamment son article 7,  
Vu L'arrêté Municipal P1901625 du 1er août 2019 réglementant la circulation des Engins de Déplacement Personnel sur diverses voies de la 
Commune de Marseille,  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5,  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG,  
Considérant que diverses voies ou portions de voies doivent être affectées en priorité à la circulation des piétons et être équipées de bornes 
d'entrée ou de sortie, il est necessaire de réglementer le stationnement et la circulation- RUE SAINT FERREOL- RUE PISANCON- RUE DU 
JEUNE ANACHARSIS  
Considérant qu'il convient de garantir la sécurité des usagers de ces voies à prédominance piétonne, en les affectant de manière permanente 
à la circulation des piétons,  
Considérant le Code de la Route, dans son article L318-1 permet d'octroyer aux véhicules à très faibles émisssions, en réference à des critères 
déterminés par décret, des conditions de circulation privilégiées,  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêté circ 1207557 réglementant les livraisons est abrogé.  
Article 2 : Les voies - RUE PISANCON- RUE SAINT FERREOL dans la section comprise entre FRANCIS DAVSO et VACON- RUE DU JEUNE 
ANACHARSIS dans la section comprise entre SAINT FERREOL et HAXO  sont considérées comme une "aire piétonne" où les véhicules sont 
interdits en tout temps. L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant, sauf certains dérogataires autorisés à rouler au 
pas et les piétons sont prioritaires sur ceux-ci.  
Article 3 : Les livraisons dans l'aire piétonne sont autorisées du lundi au samedi de 06h00 à 11h30 et le dimanche de 08h à10h00.  
Article 4 : La "ZONE SAINT FERREOL / DAVSO" est une aire piétonne à accès par bornes automatiques.  
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Article 5 : La circulation des voies est à sens unique-RUE SAINT FERREOL dans la section comprise entre FRANCIS DAVSO et VACON RS: 
DAVSO-RUE PISANCON RS: SAINT FERREOL-RUE JEUNE ANACHARSIS dans la section comprise entre SAINT FERREOL et HAXO RS: 
SAINT FERREOL.  
Article 6 : REGLEMENTATION GENERALE APPLICABLE A LA CIRCULATION ET L'ARRET.6.1 Entrée dans l'aire piétonne Les véhicules 
doivent accéder à l'aire piétonne ci-dessus définie exclusivement par un des points d'entrée suivants:-RUE SAINT FERREOL angle DAVSO6.2 
Sortie de l'aire piétonne Les véhicules doivent quitter l'aire piétonne ci-dessus définie exclusivement par un des points de sortie suivants:- RUE 
SAINT FERREOL angle VACON-RUE PISANCON angle ROME-RUE JEUNE ANACHARSIS Chaque point de sortie de l'aire piétonne fera 
l'objet de la signalisation réglementaire conforme à l'instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière.  
Article 7 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 8 : Les dispositions définies par les articles précédents prendrons effet le jour de la mise en place de la signalisation.  
Article 9 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 10 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 11 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 12 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 06/12/2019.  
 

P1902149  
Aire Piétonne RUE SAINT FERREOL ...  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1,  
Vu Le code de la route et notamment ses articles R.110-2 relatif à la définition des aires piétonnes, R.411-3 (périmètre des aires piétonnes), 
R.412-7 (véhicules motorisés), R.417-10 (stationnement gênant), R.431-9 (cycles), L.318-1 (conditions de circulation privilégiées pour les 
véhicules à très faibles émissions),  
Vu La loi 201 8-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, et le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement Européen 
et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données,  
Vu Les décrets N°2008-754 du 30 juillet 2008, N°2010-1390 du 12 novembre 2010, N°2010-1581 du 16 décembre 2010 portant diverses 
dispositions de sécurité routière,  
Vu Le décret N°2016-858 du 29 juin 2016 relatif aux certificats qualité de l'air,  
Vu L'arrêté Ministériel du 21 juin 2016 établissant la nomenclature des véhicules classés en fonction de leur niveau d'émission de polluants 
atmosphériques,  
Vu La délibération N°03/0694/TUGE du Conseil Municipal du 18 juillet 2003 relative aux conditions d'attribution des cartes d'accès au zones 
piétonnes de Marseille équipées de bornes escamotables,  
Vu L'arrêté Municipal P1900702 du 13 mai 2019 réglementant l'usage des aires de stationnement gratuit à durée limitée sur le territoire de la 
Commune de Marseille,  
Vu L'arrêté Municipal P1901625 du 1er août 2019 réglementant la circulation des Engins de Déplacement Personnel sur diverses voies de la 
Commune de Marseille,  
Vu L'arrêté municipal P1900711 du 13 mai 2019 réglementant la circulation des poids lourds et les livraisons sur le territoire de la commune de 
Marseille, notamment son article 7,  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5,  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG,  
Considérant que diverses voies ou portions de voies doivent être affectées en priorité à la circulation des piétons et être équipées de bornes 
d'entrée ou de sortie, il est nécessaire de réglementer le stationnement et la circulation- RUE SAINT FERREOL- RUE VENTURE,  
Considérant qu'il convient de garantir la sécurité des usagers de ces voies à prédominance piétonne, en les affectant de manière permanente 
à la circulation des piétons.  
Considérant le Code de la Route, dans son article L318-1 permet d'octroyer aux véhicules à très faibles émissions, en référence à des critères 
déterminés par décret, des conditions de circulation privilégiées,  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêté circ 1207557 réglementant l'aire piétonne est abrogé.  
Article 2 : Les voies - RUE SAINT FERREOL dans la section comprise entre RUE GRIGNAN et RUE FRANCIS DAVSO- RUE VENTURE sont 
considérées comme une "aire piétonne" où les véhicules sont interdits en tout temps. L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés 
comme gênant, sauf certains dérogataires autorisés à rouler au pas et les piétons sont prioritaires sur ceux-ci.  
Article 3 : Les livraisons dans l'aire piétonne sont autorisées du lundi au samedi de 06h00 à 11h30 et le dimanche de 08h à10h00.  
Article 4 : la ZONE SAINT FERREOL / GRIGNAN est une aire piétonne à accès par bornes automatiques.  
Article 5 : La circulation des voies est à sens unique- RUE SAINT FERREOL dans la section comprise entre GRIGNAN et DAVSO RS:GRIGNAN- 
RUE VENTURE RS: SAINT FERREOL.  
Article 6 : REGLEMENTATION GENERALE APPLICABLE A LA CIRCULATION ET L'ARRET.6.1 Entrée dans l'aire piétonne Les véhicules 
doivent accéder à l'aire piétonne ci-dessus définie exclusivement par un des points d'entrée suivants:-RUE SAINT FERREOL angle 
GRIGNAN5.2 Sortie de l'aire piétonne Les véhicules doivent quitter l'aire piétonne ci-dessus définie exclusivement par un des points de sortie 
suivants:- SAINT FERREOL angle DAVSO- RUE VENTURE angle PARADIS Chaque point de sortie de l'aire piétonne fera l'objet de la 
signalisation réglementaire conforme à l'instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière.  
Article 7 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 8 : Les dispositions définies par les articles précédents prendrons effet le jour de la mise en place de la signalisation.  
Article 9 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 10 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
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Article 11 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 12 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 06/12/2019.  
 

P1902150  
Aire Piétonne PCE FELIX BARET  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1,  
Vu le Code de la route,  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5,  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG,  
Considérant la réorganisation des conditions de circulation et de stationnement dans les aires piétonnes à accès par bornes automatique de la 
commune de Marseille, il est nécessaire de réglementer la circulation PCE FELIX BARET,  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'allée latérale impaire Place Félix BARET est considérée comme une "aire piétonne" où les véhicules sont interdits en tout temps. 
L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant, sauf certains dérogataires autorisés à rouler au pas et les piétons sont 
prioritaires sur ceux-ci.  
Article 2 : L'allée latérale paire Place Félix BARET est considérée comme une "aire piétonne" où les véhicules sont interdits en tout temps. 
L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant, sauf certains dérogataires autorisés à rouler au pas et les piétons sont 
prioritaires sur ceux-ci.  
Article 3 : Les livraisons dans les aires piétonne sont autorisées du lundi au samedi de 06h00 à 11h30 et le dimanche de 08h à10h00.  
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 5 : Les dispositions définies par les articles précédents prendrons effet le jour de la mise en place de la signalisation.  
Article 6 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 7 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 8 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 9 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 06/12/2019.  
 

P1902164  
Carrefour a sens giratoire RUE RENE CASSIN  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1,  
Vu le Code de la route,  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5,  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG,  
Considérant le réaménagement de la voie et afin d'améliorer les conditions de circulation, il est nécessaire de réglementer la circulation RUE 
RENE CASSIN,  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le carrefour formé par la rue RENE CASSIN et la rue EDOUARD CREMIEUX est un carrefour à sens giratoire conformément à l'art. 
R415-10 (tous les usagers des voies débouchant sur ce giratoire doivent céder le passage à ceux circulant sur la chaussée qui ceinture le 
carrefour à sens giratoire).  
Article 2 : Le carrefour formé par la rue RENE CASSIN et la rue FELIX PYAT est un carrefour à sens giratoire conformément à l 'art. R415-10 
(tous les usagers des voies débouchant sur ce giratoire doivent céder le passage à ceux circulant sur la chaussée qui ceinture le carrefour à 
sens giratoire).  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les dispositions définies par les articles précédents prendrons effet le jour de la mise en place de la signalisation.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 11/12/2019.  
 

P1902167  
Double Sens Cyclable Sens unique RUE RABELAIS  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1,  
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Vu le Code de la route,  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5,  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG,  
Considérant le réaménagement de la voie, il est nécessaire de réglementer la circulation RUE RABELAIS,  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : La circulation est en sens unique, rue RABELAIS entre la rue ELIS PELAS et le bd SAINT POL ROUX et dans ce sens.  
Article 2 : Il est créé un double sens cyclable, côté impair, sur chaussée, rue RABELAIS, entre le bd SAINT POL ROUX et la rue ELIS PELAS 
et dans ce sens.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les dispositions définies par les articles précédents prendrons effet le jour de la mise en place de la signalisation.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 11/12/2019.  
 

P1902168  
Interdiction de trourner à gauche RUE BAILLI DE SUFFREN  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1,  
Vu le Code de la route,  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5,  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG,  
Considérant que pour améliorer les conditions de circulation, il est nécessaire de réglementer la circulation RUE BAILLI DE SUFFREN,  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est interdit de tourner à gauche, pour les véhicules circulant rue BAILLI DE SUFFREN, à leur débouché sur le QUAI DES BELGES, 
sauf pour les taxis.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les dispositions définies par les articles précédents prendrons effet le jour de la mise en place de la signalisation.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 12/12/2019.  
 

P1902173  
Obligation de tourner à droite Sens unique Signal "Stop" CRS BELSUNCE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1,  
Vu le Code de la route,  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5,  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG,  
Considérant que pour améliorer les conditions de circulation, il est nécessaire de réglementer la circulation CRS BELSUNCE,  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 :  Les véhicules dérogataires circulant cours BELSUNCE : RS rue des RECOLETTES seront soumis au signal "STOP" (Art R.415-6 du 
code de la route), à leur débouché sur la voie tramway COURS BELSUNCE.  
Article 2 : Obligation de tourner à droite sur la contre allée du Cours BELSUNCE pour les véhicules dérogataires circulant cours BELSUNCE. 
RS : Rue des RECOLETTES.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les dispositions définies par les articles précédents prendrons effet le jour de la mise en place de la signalisation.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
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Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 16/12/2019.  
 

P1902174  
Cédez le passage CRS BELSUNCE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1,  
Vu le Code de la route,  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5,  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG,  
Considérant que pour assurer la sécurité des conditions de circulation des véhicules dérogataires circulant sur le cours BELSUNCE et la sécurité 
des conditions de circulation du tramway, il est nécessaire de réglementer la circulation CRS BELSUNCE,  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les véhicules circulant dans la contre-allée cours BELSUNCE RS: LA CANEBIERE seront soumis à une balise « Cédez le passage » 
(Art R.415-7 du code de la route), à leur débouché sur la sortie "véhicules dérogataires" de l'aire piétonne COURS BELSUNCE au niveau de la 
rue VINCENT SCOTTO  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les dispositions définies par les articles précédents prendrons effet le jour de la mise en place de la signalisation.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 16/12/2019.  
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Information à l’attention des usagers : 
 
Une possibilité d’abonnement gratuit à la version dématérialisée du Recueil des Actes Administratifs vous est désormais offerte. 
Si vous êtes intéressé(e), merci de contacter le Service Assemblées et Commissions au 04 91 55 95 86 ou par mail à l’adresse suivante : 
« recueilactes-assemblees@mairie-marseille.fr » 
Nous prendrons contact avec vous dans les meilleurs délais pour formaliser cet abonnement. 
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Tél : ....................................................Adresse mail : 
 
désire m'abonner au "RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS" à dater du  ...................................  
 

Abonnement annuel joindre un chèque de 17 Euros au nom de : 
 

M. le Trésorier Principal de la Ville de Marseille 
 

A adresser à : 
La Trésorerie Principale - Service recouvrement 

33 A, rue Montgrand 
13006 Marseille 
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